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PPRREEFFEECCTTUURREE   DDEE   MMEEUURRTTHHEE--EETT--MMOOSSEELL LLEE   
 

DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES 
 

PREMIER BUREAU 
 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT COMPOSITION DU COMITE DEPARTEMENTAL DE LA CONSOMMATION 
 

LE PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu l'article R 512-1 du code de la consommation ; 
Vu l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification des commissions administratives ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements ; 
Vu l'arrêté ministériel du 21 février 1987 relatif à la composition et au fonctionnement des comités départementaux de la consommation ; 
Vu la circulaire du ministère de l'économie, des finances et de la privatisation du 21 février 1987 relative à la mise en place des comités départementaux de 
la consommation ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2002 portant composition du comité départemental de la consommation, modifié par l’arrêté du 21 juillet 2003; 
Vu les désignations des représentants des consommateurs et des représentants des activités économiques ; 
Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER : Les arrêtés prefectoraux des 26 juillet 2002 et 21  juillet 2003 sont abrogés ; 
ARTICLE 2 : Sont désignés pour siéger au comité départemental de la consommation : 
1 - REPRESENTANTS DES ACTIVITES ECONOMIQUES 
(8 membres titulaires et 8 membres suppléants - par ordre alphabétique) 
a) désignés par la la Chambre de commerce et d'industrie : 

titulaires : 
M. Gilles FLOQUART 
SA Madolen 
Centre commercial Ludres Chaudeau 
Chemin du Bon Curé 
54710 LUDRES 
 

M. Jean Louis KAYSER 
Membre associéde la chambre de commerce et d'industrie  
Président du CNPA 
SODIAL 
95, faubourg Ménil - BP 28 
54302 LUNEVILLE cedex 
 

M. Jean Marie POIROT 
Gérant du salon de coiffure Poirot 
1, rue du général Leclerc 
54300 LUNEVILLE 
 

M. Jean Marie VILADECAS 
Premier vice-président de la chambre de commerce et d'industrie 
société Longwy Buro 
14, rue Voltaire 
54400  LONGWY 
 

suppléants : 
M. Etienne DEMARQUE 
Nancy Toys 
ZAC de la Porte Verte 
Avenue de Saulxures 
54270 ESSEY-LES-NANCY 
 

M. Daniel ESCHENBRUMMER 
Mod-Homme 
2, rue Roger Salengro 
54230 NEUVES MAISONS 
 

M. Jean-Pierre LEHMANN 
La Samaritaine 
2, rue des Ponts 
54000 NANCY 
 

M. Gilles ROUX 
Directeur commerce et tourisme 
Chambre de commerce et d’industrie 
53, rue Stanislas 
BP 4226 
54042 NANCY CEDEX 
 

b) désignés par la Chambre de métiers 
titulaires : 

M. Jean Marie BENOIT 
Artisan garagiste 
17, route de Frouard 
54250  CHAMPIGNEULLES 
 



RECUEIL N° 9 393 11 AVRIL 2006 

Mme Ginette CASPAR 
Maître artisan coiffeuse 
34, rue Raymond Poincaré 
54000   NANCY 
 

M. Frédéric DERELLE 
Maître artisan pâtissier 
16, grande rue 
54280  SEICHAMPS 
 

suppléants : 
M. Paul LALLEMAND 
Artisan électricien 
54, rue de l'Embanie 
54220  MALZEVILLE 
 

M. Jean-Paul MULLER 
Maître artisan coiffeur 
19 rue de la Gare 
54460 LIVERDUN 
 

M. Dominique BRUNEAU 
Artisan Charcutier 
1, route de Mirecourt 
54000  NANCY 
 

c) désignés par la Chambre d'agriculture : 
titulaire : 

Mme Rachel THOMAS 
demeurant à Jouaville, 11, rue de la République 
 

suppléante : 
Mme Anne Thérèse BRICE 
demeurant à Moivrons, 9, rue de Villers 
 

2 - REPRESENTANTS DES CONSOMMATEURS : 
(8 membres titulaires et 8 membres suppléants - par ordre alphabétique) 

titulaires : 
Madame Bernadette ALVERNHE 
Membre de l'UDAF (Union départemente des associations familiales) 
86, quai Claude Le Lorrain 
54000 NANCY 
 

Monsieur Jean-Pierre BALBERDE 
Secrétaire Général de l'ADEIC 54 (Association d'éducation et d'information du consommateur) 
9 rue V. Grignard  
54600 VILLERS-LES-NANCY 
 

Monsieur André FLOT 
Vice-Président de l'UFC (Union fédérale des consommateurs Que Choisir de Nancy) 
11 rue du Pressoir  
54180 HOUDEMONT 
 

Monsieur Michel JEANCENEL 
Secrétaire Général de l'AFOC (Force ouvrière consommateurs) 
186 impasse Chepfer 
54710 LUDRES 
 

Madame Michèle PATIES 
Membre du secteur consommation de la CSF (Confédération syndicale des familles) 
28 rue Saint-Nicolas 
54000 NANCY 
 

Monsieur Jacques PERSON 
Administrateur de l'ADIC (Association de Défense et d'Information du Consommateur) 
17, avenue Foch 
54000 NANCY 
 

Madame Annie SANCASSANI 
Responsable du secteur consommation de l'UFCS (Union féminine civique et sociale) 
282 rue Jeanne d'Arc  
54000 NANCY 
 

Madame Anne-Marie TAINGLAND 
Membre du bureau départemental de la CLCV (Consommation logement et cadre de vie) 
1 rue René Labouygue 
54380 DIEULOUARD 
 

suppléants : 
Madame Renée CARREAU  
Responsable de la consommation à la CLCV (Consommation, logement et cadre de vie) 
27 rue de Belfort  
54000 NANCY 
 

Monsieur Ajax DENIS 
Trésorier de l'ADEIC 54 (Association d'éducation et d'information du consommateur) 
15 boulevard Joffre – E1A - 54000 NANCY 
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Madame Inès FERIGO  
Permanente de la CGL (Confédération générale du logement) 
5 rue Emile Zola  
54500 VANDOEUVRE-LES-NANCY 
 

Monsieur Yvon MANGELINCK 
Membre de l'UDAF (Union Départementale des Associations Familiales) 
4 rue des Baxarts 
54630 FLAVIGNY 
 

Madame Annie PALAGIE 
Secrétaire de l'INDECOSA-CGT (Association pour l'information et la défense des consommateurs salariés) 
2, rue Drouin - BP 673 
54000  NANCY 
 

Madame Madeleine PEIGNIER 
Membre du CA de l'AFR (Fédération départementale Familles Rurales) 
3 rue des jardins 
54510 ART SUR MEURTHE 
 

Monsieur Christian PERRIN 
Membre de l'UFC (Union fédérale des consommateurs Que Choisir de Nancy) 
6 rue du cottage 
54180 HOUDEMONT 
 

Monsieur Pierre VIDAL 
Secrétaire de l'AFR (Fédération départementale Familles Rurales) 
51 rue de Nancy 
54630 FLAVIGNY SUR MOSELLE 
 

ARTICLE 3 : Le mandat des membres du comité départemental de la consommation est de trois ans. 
ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à chacun des membres de la commission. 
NANCY, le 8 novembre 2005 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 
 

 
DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES 

 

PREMIER BUREAU 
 

COMMUNE DE MOUTIERS - ARRETE DECLARANT D’UTILITE PUBLIQUE ET URGENT L’EXPROPRIATION D’IMMEUBLES 
SITUES EN ZONE D’EFFONDREMENT BRUTAL NON ECARTE, EN VUE DE LA PROTECTION DES PERSONNES CONTRE CE RISQUE 

 

LE PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, notamment les articles L.11-1, L.11-2, L.11-4 à L.11-6 et R.11-1à R.11-18 ; 
VU le code minier, notamment ses articles 79 et 95 ; 
VU la loi n°99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en matière de dommages consécutifs à l’exploitation minière et à la prévention des risque 
miniers après la fin de l’exploitation ; 
VU le décret n° 77-392 du 28 mars 1977 portant codification des textes législatifs concernant l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 
VU l’arrêté préfectoral du 25 mars 2005 prescrivant à la société Lormines au titre de la police des mines des mesures concernant la concession minière 
Auboué-Moineville ; 
VU l’arrêté préfectoral du 20 avril 2005 portant exécution de travaux d’office de ces mesures ; 
VU le refus de la société Lormines titulaire de la concession minière Auboué-Moineville de se conformer à cet arrêté ; 
VU le dossier établi par le Préfet de Meurthe-et-Moselle en vue de l’ouverture d’une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique sur le projet 
d’expropriation pour risque d’effondrement brutal non écarté des immeubles situés à Moutiers-Haut ; 
VU l’arrêté préfectoral en date du 5 octobre 2005 prescrivant l’enquête publique ; 
VU les pièces constatant que l’avis d’enquête du 5 octobre 2005 a été affiché dans la commune de Moutiers, en Sous-Préfecture de Briey, et inséré dans 
deux journaux du département avant le 16 octobre 2005 et rappelé dans ces mêmes journaux les 27 et 28 octobre 2005 ; 
VU les résultats de l’enquête publique qui s’est déroulée du 25 octobre 2005 au 30 novembre 2005 inclus dans la commune de Moutiers, avec dépôt du 
dossier en Mairie et en Sous-Préfecture de Briey ; 
VU l’avis favorable de la commission d’enquête en date du 20 février 2006 ; 
VU l’avis favorable du Sous-Préfet de Briey en date du 23 février 2006 ; 
VU le rapport du DRIRE en date du 23 février 2006 ; 
VU la délégation de crédits accordée par le Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie  
Considérant que le risque minier d’effondrement brutal est un risque grave menaçant la sécurité des occupants des immeubles, et plus généralement celle du 
public ; 
Considérant que les mesures de surveillance mises en place ne permettent pas au regard des caractéristiques de ce phénomène d’assurer de manière 
pérenne la sécurité de ces personnes ; 
Considérant que le coût des mesures de sauvegarde et de protection des immeubles est supérieur au coût de l’expropriation des bâtiments exposés au risque 
pour la sécurité des personnes ; 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 

A R R E T E 
ARTICLE 1er : Est déclarée d’utilité publique et urgente l’expropriation pour risque minier des immeubles situés sur la zone à risque d’effondrement brutal à 
Moutiers et dont le périmètre figure en annexe 7 de la partie 2 du dossier soumis à enquête publique, consultable à la Mairie de Moutiers et en Sous-
Préfecture de Briey. 
ARTICLE 2 : L’Etat (Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie) est autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les 
immeubles nécessaires à la réalisation de l’opération envisagée, telle qu’elle résulte du dossier soumis à enquête. 
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ARTICLE 3 :La déclaration d’utilité publique est valable cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera affiché dans la commune de Moutiers selon les usages locaux. L’accomplissement de cette formalité sera constaté par 
un procès-verbal dressé par Madame la Maire. L’arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, affiché en 
Préfecture et en Sous-Préfecture de Briey . 
ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, Monsieur le Sous-Préfet de Briey et Madame la Maire de Moutiers 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
NANCY, le 15 mars 2006 Le Préfet, 
 Claude BALAND 

 
 

ARRETE AUTORISANT LES AGENTS ET MANDATAIRES DE GRT GAZ (GESTIONNAIRE DU RESEAU TRANSPORT GAZ) 
A PENETRER DANS LES PROPRIETES PUBLIQUES OU PRIVEES POUR PROCEDER A L’ETUDE DU TRACE D’UNE CANALISATION 

DE TRANSPORT DE GAZ DESTINEE AU REMPLACEMENT D’UNE CONDUITE DE GAZ EXISTANTE 
A EINVILLE-AU-JARD ET A RAVILLE-SUR-SANON 

 

LE PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée pour l’exécution des travaux publics et notamment l’article 1er ; 
Vu la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution de travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ; 
Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
Vu la demande en date du 27 février 2006 présentée par GRT gaz (Gestionnaire du Réseau de Transport de gaz) en vue d’obtenir l’autorisation pour les 
agents de pénétrer dans les propriétés publiques et privées pour étudier le tracé d’une canalisation de transport de gaz destinée au remplacement d’une 
conduite de gaz existante à EINVILLE-AU-JARD et à RAVILLE-SUR-SANON. 
Considérant qu’il importe de faciliter les études sur le terrain du projet dont il s’agit ; 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 
Les agents et mandataires de GRT gaz, ainsi que les agents des entreprises travaillant pour son compte, sont autorisés à procéder aux travaux de piquetage 
et de topographie nécessaires à l’étude du tracé d’une canalisation de transport de gaz destinée au remplacement d’une conduite de gaz existante à 
EINVILLE-AU-JARD et à RAVILLE-SUR-SANON. 
A cet effet, sous réserve du droit des tiers, ils pourront pénétrer dans les propriétés publiques et privées, closes ou non closes (sauf à l’intérieur des 
maisons d’habitation) et dans les zones boisées, y planter des balises, y établir des jalons, piquets et repères, y pratiquer des sondages, fouilles et coupures, 
y exécuter des ouvrages temporaires et y faire des abattages, élagages, ébranchements, nivellements et autres travaux ou opérations que les études ou la 
réalisation du projet rendront indispensables. 
Les opérations ci-dessus seront effectuées dans les communes de EINVILLE-AU-JARD et RAVILLE-SUR-SANON. 
ARTICLE 2 
Chacun des techniciens et agents chargés des études et travaux sera muni d’une copie du présent arrêté qu’il sera tenu de présenter à toute réquisition. 
ARTICLE 3 
Dans les propriétés closes, l’introduction des techniciens et agents susvisés n’aura lieu qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 5 
de la loi du 29 décembre 1892. 
ARTICLE 4 
Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant qu’un accord amiable ne soit établi sur la valeur ou qu’à défaut de cet 
accord, il ait été procédé à la constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des dommages. 
ARTICLE 5 
Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétés par les agents chargés des études seront à la charge de GRT gaz. A défaut 
d’accord amiable, le litige sera porté devant le tribunal administratif. 
ARTICLE 6 
Il est interdit de troubler, de quelque manière que ce soit, l’exécution des travaux, ainsi que d’arracher ou de déplacer des balises, piquets, jalons, bornes, 
repères ou signaux placés par les agents chargés des études. 
ARTICLE 7  
Messieurs les maires des communes de EINVILLE-AU-JARD et RAVILLE-SUR-SANON, Monsieur le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de 
Meurthe-et-Moselle, les gardes champêtres et forestiers, les propriétaires et les habitants des communes dans lesquelles les études seront faites, sont 
invités à prêter aide et assistance aux techniciens ainsi qu’au personnel effectuant les études et travaux. 
Ils prendront des mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets et repères servant au tracé.  
ARTICLE 8 
Le présent arrêté sera périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six mois de sa prise. 
ARTICLE 9 
Il devra, dès réception, être affiché aux endroits habituels dans les communes citées à l’article 1er dont chaque maire adressera immédiatement à la 
préfecture un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité. 
ARTICLE 10 
Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de NANCY dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
ARTICLE 11 
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture, Monsieur le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement, Monsieur le Sous-
Préfet de LUNEVILLE, Messieurs les maires des communes de EINVILLE-AU-JARD et RAVILLE-SUR-SANON et Monsieur le Colonel, commandant le 
groupement de gendarmerie de Meurthe-et-Moselle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture et dont ampliation sera adressée à : 
- Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement, 
- Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
- Monsieur le Directeur de GRT gaz. 
NANCY, le 16 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 
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ARRETE PREFECTORAL AUTORISANT LA COMMUNE DE VEZELISE 
A EFFECTUER DES TRAVAUX DE REFECTION D'UN MUR DE SOUTENEMENT ET DE COUVERTURE PARTIELLE DU RUISSEAU DE L'UVRY 

 
LE PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
VU l’article L 432-3 du Code de l’environnement ; 
VU la loi 92-3 sur l’Eau du 03 janvier 1992 ; 
VU les décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 modifiés pris en application des articles L 214-1 à L 214-6 du Code de l’Environnement ; 
VU l’article 20 du décret 93-742 du 29 mars 1993 modifié ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
VU la demande transmise par le bureau d'études Besh le 17 octobre 2005 pour le compte de Madame le Maire de VEZELISE ; 
VU l'arrêté préfectoral du 14 novembre 2005 prescrivant une enquête publique préalable du 06 décembre2005 au 22 décembre 2005 inclus ; 
VU l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 27/12/2005 ; 
VU le rapport du Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt en date du 30/01/2006 ; 
VU l’avis du Conseil départemental d’Hygiène au cours de sa séance du 16/02/2006 ; 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1er - OBJET DE L'AUTORISATION 
La Commune de VEZELISE est autorisée à réaliser, sur son territoire, dans les conditions du présent règlement et conformément au projet présenté, les 
travaux de réfection d'un mur de soutènement et de couverture partielle dans le lit du ruisseau de l'Uvry.  
Le projet relève, aux titres de la police des eaux et de la police de la pêche, des textes suivants : 
- Décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 modifiés pris en application des articles L 214-1 à L 214-6 du code de l’environnement - les rubriques 2.5.0, 

2.5.2 (2°), 2.5.3 et 2.5.5 (1°-b) de la nomenclature annexée au décret 93-743 sont concernées ; 
- Article L 432-3 du code de l’environnement. 
ARTICLE 2 - SITUATION 
Les travaux seront réalisés sur le territoire de la commune de VEZELISE, le long de la rue de la Carrière et de part et d'autre du pont de la rue Marcel 
Astorg.  
ARTICLE 3 – CARACTERISTIQUES DES TRAVAUX 
Conformément au dossier mis à l'enquête, les travaux et ouvrages consistent à réaliser : 
- un mur de soutènement entièrement neuf sur environ 38 mètres de longueur, le long de la rue de la Carrière ; 
- la couverture du ruisseau de l'Uvry par la pose de 2 rangées de cadres béton juxtaposés, de sections respectives 3.00 x 3.50 mètres et 3.00 x 4.00 

mètres, sur environ 40 mètres en amont du pont de la rue Marcel Astorg ; 
- l'enrochement partiel des berges en amont du tronçon couvert et, immédiatement en aval du pont de la rue Marcel Astorg ; 
- les réseaux d'assainissement et d'éclairage public ; 
ARTICLE 4 – MESURES DE SAUVEGARDE 
Toutes précautions devront être prises visant à éviter la pollution, notamment par écoulement de laitance du ciment ou par mise en suspension de fines, et 
chute dans le ruisseau de matériaux divers. 
Le ravitaillement en carburant des engins devra faire l'objet de mesures particulières visant à éviter tout écoulement sur le sol ou dans l'eau. 
Des dispositions devront être prises pour permettre de limiter au maximum toute submersion qui viendrait à être provoquée par les ouvrages provisoires en 
cas de crue du ruisseau de l'UVRY, voire à dégager le lit du cours d’eau. 
Le garde-pêche du Conseil Supérieur de la Pêche du secteur sera associé à la première réunion de chantier pour déterminer s’il y a lieu les mesures 
particulières à mettre en œuvre préalablement et durant les travaux, visant la préservation de la faune et de la flore du ruisseau. 
Les ouvrages et le ruisseau au droit de l’emprise des travaux seront constamment entretenus, aux frais du permissionnaire, afin de maintenir un bon état de 
fonctionnement. 
Le permissionnaire sera tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir en matière de police des eaux et de la pêche. 
ARTICLE 5 – MESURES DE SECURITE PUBLIQUE 
Dans l’intérêt de la sécurité publique, l’administration pourra, après mise en demeure du permissionnaire, sauf cas d’urgence, prendre les mesures 
nécessaires pour prévenir et faire disparaître, aux frais et risques du permissionnaire, tout dommage provenant de son fait, sans préjudice de dispositions 
pénales et de toute action civile qui pourrait lui être intentée. 
Les prescriptions résultant du présent article, pas plus que la surveillance des personnes habilitées ne sauraient avoir pour effet de diminuer en quoi que ce 
soit la responsabilité du permissionnaire qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur mode 
d’exécution, leur entretien, leur exploitation. 
ARTICLE 6 – RESERVE DU DROIT DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
ARTICLE 7 – EXECUTION DES TRAVAUX – REMISE EN ETAT DES LIEUX 
Les travaux seront exécutés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, conformément aux règles de l’art et au projet présenté par le 
permissionnaire. 
Les agents du service chargé de la police de l’eau et de la police de la pêche ainsi que les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions en 
matière de polices des eaux et de la pêche auront en permanence libre accès au chantier de travaux et ouvrages en exploitation. 
ARTICLE 8 - CLAUSE DE PRECARITE 
Le permissionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité si, à quelque époque que ce soit, l'administration reconnaît nécessaire de prendre dans l'intérêt 
général et notamment de la sécurité et la salubrité publiques, de la pêche en eau douce et la gestion des ressources piscicoles, de la police et de la 
répartition des eaux, des mesures le privant de manière temporaire ou définitive des avantages résultant du présent règlement. 
ARTICLE 9 - MODIFICATION DES OUVRAGES 
Toute modification apportée par le permissionnaire aux ouvrages doit être portée, avant exécution, à la connaissance du Préfet. 
ARTICLE 10 – VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. 
Le délai de recours est de 2 mois pour le permissionnaire à compter de la notification de la décision et de 4 ans pour les tiers à compter de la publication ou 
de l’affichage (article L 214-10 du code de l’environnement). 
ARTICLE 11- PUBLICATION ET EXECUTION 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de MEURTHE & MOSELLE, 
Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera notifié à Madame le Maire de VEZELISE, permissionnaire et publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
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Une copie du présent arrêté sera affichée en mairie de VEZELISE. 
Une copie du présent arrêté sera transmise à M. le Chef de la brigade départementale des garde-pêche du Conseil Supérieur de la Pêche. 
NANCY, le 20 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 
 

ARRETE PREFECTORAL AUTORISANT LE CONSEIL GENERAL DE MEURTHE-ET-MOSELLE A CREER UNE BRETELLE D'ACCES SECURISE 
AVEC FRANCHISSEMENT DU RUISSEAU DE L'AMEZULE SUR LE TERRITOIRE DE LAY-SAINT-CHRISTOPHE 

 

LE PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU l’article L 432-3 du Code de l’environnement ; 
VU la loi 92-3 sur l’Eau du 03 janvier 1992 ; 
VU les décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 modifiés pris en application des articles L 214-1 à L 214-6 du Code de l’Environnement ; 
VU l’article 20 du décret 93-742 du 29 mars 1993 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
VU la demande du 04 juillet 2005 de Monsieur le Président du Conseil Général de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l'arrêté préfectoral du 10 octobre 2005 prescrivant une enquête publique préalable du 02 novembre 2005 au 02 décembre 2005 inclus ; 
VU l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 5 janvier 2006 ; 
VU le rapport du Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt en date du 25 janvier 2006 ; 
VU l’avis du Conseil départemental d’Hygiène au cours de sa séance du 16 février 2006 ; 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1er - OBJET DE L'AUTORISATION 
Le Président du Conseil Général de Meurthe-et-Moselle est autorisé à réaliser les travaux de création d'une bretelle d'accès sécurisé, avec franchissement 
du ruisseau de l'Amezule, qui permettra de desservir la commune de Lay-Saint-Christophe par le côté Ouest. Cet aménagement intervient dans le cadre de 
l'adaptation de la voie nouvelle de la vallée de l'Amezule.  
Le projet relève, aux titres de la police des eaux et de la police de la pêche, des textes suivants : 
Décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 modifiés pris en application des articles L 214-1 à L 214-6 du code de l’environnement - les rubriques 2.5.2 (2°), 
2.5.4 (1°), 2.5.5 (1°) et 5.3.0 (2°)de la nomenclature annexée au décret 93-743 sont concernées ; 
Article L 432-3 du code de l’environnement. 
ARTICLE 2 - SITUATION 
La bretelle concernée s'étend du giratoire de la VEBE au raccordement à la RD 32, soit une distance de 720 m, sur la territoire de la commune de Lay-
Saint-christophe.  
ARTICLE 3 – CARACTERISTIQUES DES TRAVAUX 
Conformément au dossier mis à l'enquête, les travaux et ouvrages consistent à réaliser : 
- une bretelle d'accès sur 720m, dont 170m en zone inondable pour la crue centennale, et qui nécessitera la mise en place d'un remblai compensé par un 
décaissement de volume comparable ; 
- un ouvrage de franchissement, d'ouverture droite = 14,00 m, et prenant en compte un passage submersible de 3,00 m (rive gauche) pour la voie verte et de 
1,50 m (rive droite) pour les promeneurs et les pêcheurs ; 
- un réseau d'assainissement pour récupérer les eaux pluviales de la plate-forme et les diriger vers des bassins de stockage pour traitement avant rejet 
dans l'Amezule ; 
ARTICLE 4 – MESURES DE SAUVEGARDE 
Toutes précautions devront être prises visant à éviter la pollution, notamment par écoulement de laitance du ciment ou par mise en suspension de fines, et 
chute dans le ruisseau de matériaux divers. 
Le ravitaillement en carburant des engins devra faire l'objet de mesures particulières visant à éviter tout écoulement sur le sol ou dans l'eau. 
Des dispositions devront être prises pour permettre de limiter au maximum toute submersion qui viendrait à être provoquée par les ouvrages provisoires en 
cas de crue du ruisseau de l'Amezule, voire à dégager le lit du cours d’eau. 
Le garde-pêche du Conseil Supérieur de la Pêche du secteur sera associé à la première réunion de chantier pour déterminer s’il y a lieu les mesures 
particulières à mettre en œuvre préalablement et durant les travaux, visant la préservation de la faune et de la flore du ruisseau. 
Les ouvrages et le ruisseau au droit de l’emprise des travaux seront constamment entretenus, aux frais du permissionnaire, afin de maintenir un bon état de 
fonctionnement. 
Le permissionnaire sera tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir en matière de police des eaux et de la pêche. 
ARTICLE 5 – MESURES DE SECURITE PUBLIQUE 
Dans l’intérêt de la sécurité publique, l’administration pourra, après mise en demeure du permissionnaire, sauf cas d’urgence, prendre les mesures 
nécessaires pour prévenir et faire disparaître, aux frais et risques du permissionnaire, tout dommage provenant de son fait, sans préjudice de dispositions 
pénales et de toute action civile qui pourrait lui être intentée. 
Les prescriptions résultant du présent article, pas plus que la surveillance des personnes habilitées ne sauraient avoir pour effet de diminuer en quoi que ce 
soit la responsabilité du permissionnaire qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur mode 
d’exécution, leur entretien, leur exploitation. 
ARTICLE 6 – RESERVE DU DROIT DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
ARTICLE 7 – EXECUTION DES TRAVAUX – REMISE EN ETAT DES LIEUX 
Les travaux seront exécutés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, conformément aux règles de l’art et au projet présenté par le 
permissionnaire. 
Les agents du service chargé de la police de l’eau et de la police de la pêche ainsi que les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions en 
matière de polices des eaux et de la pêche auront en permanence libre accès au chantier de travaux et ouvrages en exploitation. 
ARTICLE 8 - CLAUSE DE PRECARITE 
Le permissionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité si, à quelque époque que ce soit, l'administration reconnaît nécessaire de prendre dans l'intérêt 
général et notamment de la sécurité et la salubrité publiques, de la pêche en eau douce et la gestion des ressources piscicoles, de la police et de la 
répartition des eaux, des mesures le privant de manière temporaire ou définitive des avantages résultant du présent règlement. 
ARTICLE 9 - MODIFICATION DES OUVRAGES 
Toute modification apportée par le permissionnaire aux ouvrages doit être portée, avant exécution, à la connaissance du Préfet. 
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ARTICLE 10 – VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
La présente décision ne pourra être déférée qu'au tribunal administratif. 
Le délai de recours est de 2 mois pour le permissionnaire à compter de la notification de la décision et de 4 ans pour les tiers à compter de la publication ou 
de l’affichage (article L 214-10 du code de l’environnement). 
ARTICLE 11- PUBLICATION ET EXECUTION 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de MEURTHE & MOSELLE ; 
Monsieur le Maire de la commune de LAY-SAINT-CHRISTOPHE ; 
Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt ; 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Président du Conseil Général de Meurthe-et-
Moselle, permissionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Une copie du présent arrêté sera affichée en mairie de LAY-SAINT-CHRISTOPHE. 
Une copie du présent arrêté sera transmise à M. le Chef de la brigade départementale des garde-pêche du Conseil Supérieur de la Pêche. 
NANCY, le 20 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PRESCRIVANT L'OPPOSABILITÉ IMMÉDIATE A UNE PARTIE DE LA COMMUNE DE CRUSNES 
D'UNE PARTIE DES DISPOSITIONS DU PROJET DE PLAN DE PREVENTION DES RISQUES MINIERS 

DES COMMUNES DE BREHAIN-LA-VILLE, CRUSNES, ERROUVILLE, SERROUVILLE ET TIERCELET 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 562-1 à L. 562-7 relatif aux Plans de prévention des risques naturels prévisibles ; 
Vu la loi n° 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en matière de dommages consécutifs à l’exploitation minière et à la prévention des risques 
miniers après la fin de l’exploitation ;  
Vu le décret 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles, et notamment son article 6 ; 
Vu le décret 2000-547 du 16 juin 2000 relatif à l’application des articles 94 et 95 du code minier ;  
Vu l'avis n° 2003-02 de l’agence de prévention et de surveillance des risques miniers en date du 11 juillet 2003 ;  
Vu les études de modélisation de l’aléa minier présentées en conseil scientifique de la CIAM, le 21 mars 2002 ;  
Vu l'arrêté préfectoral du 02 février 2006 prescrivant l'élaboration d'un plan de prévention des risques miniers sur le territoire des communes de 
BREHAIN-LA-VILLE, CRUSNES, ERROUVILLE, SERROUVILLE ET TIERCELET ; 
Vu l'avis du maire de CRUSNES en date du 24 mars 2006 ; 
Considérant que ces études mettent en évidence l’existence des risques pour la sécurité des personnes et des biens, la nécessité de maîtriser et 
réglementer les possibilités d’urbanisation ;  
Considérant que l'existence d'importants projets de développement dans la proche région et le niveau élevé des contraintes subies par les communes 
rendent urgente l'entrée en vigueur du plan de prévention des risques ; 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture : 

A R R E T E 
Article 1 - L'application immédiate, des dispositions applicables à la zone O2, du projet de plan de prévention des risques miniers (P.P.R.M), est prescrite 
sur une partie du territoire de la commune de Crusnes, à savoir le lotissement "Le Clos Du Bois". Le règlement et ses annexes, et le plan de la zone 
concernée, figurent en annexe du présent arrêté. 
Article 2 - Les risques pris en compte au titre du présent projet de P.P.R.M sont ceux de mouvements de terrains en surface et notamment : affaissements 
progressifs, effondrements brutaux, fontis et mouvements résiduels. 
Article 3 - Les dispositions du projet de PPRM cessent d'être opposables si elles ne sont pas reprises dans le plan approuvé ou si le plan n'est pas approuvé 
dans un délai de trois ans. 
Article 4 - Le présent arrêté sera notifié à : 
- M. le Maire de Crusnes 
- M. le Président de l'Agence de Prévention et de Surveillance des risques miniers. 
Il sera affiché dans chaque mairie concernée pendant au moins un mois. 
Il sera en outre publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Article 5 - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet de Briey, Monsieur le maire de Crusnes, Monsieur le Directeur 
Départemental de l’Équipement, Monsieur le Directeur Régional de l’Industrie de la Recherche et de l’Environnement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
NANCY, le 4 avril 2006 Le Préfet, 
 Claude BALAND 

 

 

DEUXIEME BUREAU 
 

EXTRAIT DE DECISION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE D’EQUIPEMENT COMMERCIAL DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
 

Réunie le 16 mars 2006, la commission départementale d’équipement commercial de Meurthe-et-Moselle, a accordé l’autorisation sollicitée conjointement 
par la SAS Disvalor, en qualité de future exploitante,  et la SCI Saint Louis en qualité de future propriétaire afin de procéder à la création d’un espace 
culturel et électroménager à l’enseigne Espace culturel E. LECLERC à VANDOEUVRE-LES-NANCY – ZAC de Roberval de 3124 m² de vente. 
Le texte de la décision est affiché pendant deux mois à la mairie de VANDOEUVRE-LES-NANCY. 
Avant l’expiration du délai de recours qui est de deux mois ou en cas de recours avant la décision en appel de la commission nationale d’équipement 
commercial, le permis de construire ne peut être accordé, ni la réalisation entreprise. 
NANCY, le 20 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur, 
 F. GIROUX 

 
 

EXTRAIT DE DECISION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE D’EQUIPEMENT COMMERCIAL DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
 

Réunie le 16 mars 2006, la commission départementale d’équipement commercial de Meurthe-et-Moselle, a accordé l’autorisation sollicitée conjointement 
par la SA Leroy Merlin France en qualité d’exploitante et par la SA L’Immobilière Leroy Merlin France en qualité de propriétaire, afin d’être autorisée à 
procéder à la création d’un magasin de bricolage et produits de l’habitat à l’enseigne LEROY MERLIN à HOUDEMONT  de 10 500 m² de vente. 
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Le texte de la décision est affiché pendant deux mois à la mairie de HOUDEMONT. 
Avant l’expiration du délai de recours qui est de deux mois ou en cas de recours avant la décision en appel de la commission nationale d’équipement 
commercial, le permis de construire ne peut être accordé, ni la réalisation entreprise. 
NANCY, le 20 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur, 
 F. GIROUX 

 
 

EXTRAIT DE DECISION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE D’EQUIPEMENT COMMERCIAL DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
 

Réunie le 16 mars 2006, la commission départementale d’équipement commercial de Meurthe-et-Moselle, a refusé l’autorisation sollicitée par la SA 
Dommartin Distribution, en qualité d’exploitante, afin de procéder à l’extension de 3362 m² de vente d’un centre commercial à l’enseigne E.LECLERC à 
DOMMARTIN-LES-TOUL comportant l’extension de l’hypermarché de 2600 m² portant la surface totale de vente à 8300 m² et de la galerie marchande de 
762 m² portant la surface totale de vente à 1562 m²;.  
Le texte de la décision est affiché pendant deux mois à la mairie de DOMMARTIN-LES-TOUL. 
NANCY, le 20 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur, 
 F. GIROUX 

 

 

QUATRIEME BUREAU 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 06.BMSSE.07 ACCORDANT DELEGATION DE SIGNATURE 
A MONSIEUR MICHEL HUPAYS, DIRECTEUR DE L’AVIATION CIVILE NORD-EST 

 

LE PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Vu le Code de l’aviation civile ;  
Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et aux libertés des communes, des départements et des régions ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;  
Vu la loi n°78.17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu le décret n°60-516 du 2 juin 1960, modifié en dernier lieu par le décret n°93-479 du 24 mars 1993 portant harmonisation des circonscriptions 
administratives ; 
Vu le décret n°60-652 du 28 juin 1960, modifié en dernier lieu par le décret n° 2005-201 du 28 février 2005 portant organisation des services 
déconcentrés métropolitains de l’aviation civile ;  
Vu le décret n°97-1199 du 24 décembre 1997 pris pour l’application au ministre de l’équipement, des transports et du logement de l’article 2 du décret n°97-
34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les 
départements ; 
Vu le décret du Président de la République en Conseil des Ministres, en date du 2 décembre 2004, portant nomination de Monsieur Claude Baland préfet de 
Meurthe-et-Moselle ; 
Vu la décision ministérielle du 18 mars 2005 nommant Monsieur Michel Hupays, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, directeur de l’Aviation civile 
Nord-Est à compter du 2 mars 2005 ; 
SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Michel Hupays, directeur de l’Aviation civile Nord-Est, dans le cadre de ses missions et 
compétences en vue : 
1. de prononcer la décision de retenir tout aéronef français ou étranger ne remplissant pas les conditions pour se livrer à la circulation aérienne prévues par 

le livre 1er du Code de l’Aviation civile ou dont le pilote a commis une infraction au sens de ce code ; 
2. de prononcer les mesures d’interdiction de survol du département ; 
3. de procéder à l’élaboration de servitudes aéronautiques de dégagement, aux autorisations de travaux et aux mesures provisoires de sauvegarde sur les 

ouvrages frappés de servitudes; 
4. de prescrire le balisage de jour et de nuit de tous les obstacles jugés dangereux pour la navigation aérienne ; 
5. de délivrer, mettre en demeure d’apporter les mesures correctives nécessaires, suspendre ou retirer l’agrément des organismes d’assistance en escale ; 
6. de confier au gestionnaire d’un aérodrome, ou à un prestataire de services, la mission d’assurer la permanence des services d’assistance en escale ; 
7. de soumettre à l’avis du conseil supérieur de l’infrastructure et de la navigation aérienne (CSINA) la création d’un aérodrome de catégorie D destiné à 

être ouvert à la circulation aérienne publique ; 
8. de signer les décisions d’octroi, de retrait ou de suspension des agréments des organismes chargés d’assurer les services de lutte contre l’incendie des 

aéronefs sur les aérodromes ; 
9. de signer les décisions d’octroi, de retrait ou de suspension des agréments des personnels chargés du service de sauvetage et de lutte contre l’incendie ; 
10. de contrôler le respect des dispositions applicables au service de sauvetage et de lutte contre l’incendie par les exploitants d’aérodromes ou les 

organismes auxquels ils ont confié le service ; 
11. d’organiser l’examen théorique de présélection du responsable du service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs sur les aérodromes ; 
12. d’autoriser le redécollage d’aéronefs ayant dû se poser en campagne suite à des problèmes graves, à l’exclusion des aéronefs venant de l’étranger ou s’y 

rendant ; 
13. de délivrer l’agrément des agents AFIS ; 
14. de délivrer les agréments concernant les « établissements connus » (article R 213-13 du Code de l’Aviation civile), les "agents habilités" (article R 321-3 

du Code de l’Aviation civile) et les « chargeurs connus » (article R 321-4 du Code de l’Aviation civile). 
ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Michel Hupays, la délégation de signature prévue à l’article premier ci-dessus est exercée par 
Monsieur Alain Genia, chef du département Surveillance et Régulation de la direction de l’Aviation civile Nord-Est. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Michel Hupays et de Monsieur Alain Genia, la délégation de signature prévue à l’article premier ci-dessus 
est exercée, 
- par Madame Sophie Lejeune, déléguée territoriale pour la Lorraine et la Champagne-Ardenne, pour les alinéas 1.2, 1.4, 1.9, 1.12 et 1.13 ; 
- par Monsieur Jacques Isnard, chef de la division environnement-sûreté de la direction de l’Aviation civile Nord-Est, pour l’alinéa 1.14 ; 
ARTICLE 3 : Demeurent réservées à la signature de Monsieur le préfet, les correspondances adressées : 
1°) à la présidence de la République et au Premier ministre, 
2°) aux ministres ( cabinets ), 
3°) aux parlementaires, 
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4°) au préfet de région et au président du conseil régional 
5°) au président du conseil général 
6°) au président de la communauté urbaine du Grand Nancy. 
ARTICLE 4 : Les correspondances d’une importance particulière aux maires doivent leur être adressées sous le couvert du sous-préfet d’arrondissement 
concerné. 
ARTICLE 5 : L’arrêté préfectoral n°05.BODE.20 du 13 mai 2005, accordant délégation de signature à Monsieur Michel Hupays, directeur de l’Aviation civile 
Nord-Est, est abrogé. 
ARTICLE 6 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et Monsieur le directeur de l'aviation civile Nord-Est sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-
Moselle et dont une copie sera adressée à Monsieur le trésorier-payeur général. 
NANCY, le 27 mars 2006 Le Préfet, 
 Claude BALAND 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 06.BMSSE.08 PORTANT MODIFICATION DE LA DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MADAME MARIE VIGIER, 
DIRECTRICE DÉPARTEMENTALE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

 

LE PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

VU la loi du 28 pluviôse An VIII relative à la division du territoire de la République et à l’administration ; 
VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’ État dans les régions et 
départements ; 
VU le décret du Président de la République en Conseil des Ministres du 2 décembre 2004 nommant Monsieur Claude Baland préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l'arrêté ministériel en date du 30 mai 2005 portant nomination de Madame Marie Vigier en qualité de directrice départementale du travail, de l'emploi 
et de la formation professionnelle de Meurthe-et-Moselle à compter du 1er juillet 2005 ; 
VU l'arrêté préfectoral n° 05.BODE.24 du 27 juin 2005 accordant délégation de signature à Madame Marie Vigier, directrice départementale du travail, de 
l'emploi et de la formation professionnelle, modifié par l'arrêté préfectoral n° 06.BMSSE.01 du 11 janvier 2006  ; 
Considérant les mouvements de personnel intervenus au sein du service ; 
SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : L'article 4 de l'arrêté préfectoral 05.BODE.24 du 27 juin 2005 est modifié comme suit : 
En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie Vigier, la délégation de signature qui lui est consentie aux articles 1 et 2 ci-dessus sera exercée par 
Monsieur Philippe Didelot, Monsieur Christian Estienne et Monsieur Claude Roque, directeurs adjoints.  
En cas d'absence ou d'empêchement simultané de ceux-ci, cette délégation sera exercée par :  
- Madame Martine Boubagra, Madame Lucienne Dirheimer, Madame Astrid Toussaint, Madame Anne Schwoerer-Gaestel, Madame Angélique Alberti, Madame 

Carine Oster, Monsieur Jean-René Gasnier, Monsieur Fernand Lorrain, Monsieur Guy Trognon,  inspecteurs du travail,  
à l’effet de signer les actes prévus à l’article 1er portant sur les livres I, II, III, IX du code du travail, les décisions relatives à la gestion des personnels 
déconcentrés par les décrets et arrêtés du 27 juillet 1992, les décisions relatives à la gestion des personnels déconcentrés de catégories A et B (décret 
n° 92-1057 et arrêté du 25 septembre 1992). 

- Monsieur François Manneville, chargé de mission, à l’effet de signer les actes prévus à l’article 1er portant sur les livres III et IX du code du travail. 
ARTICLE 2 : L'arrêté préfectoral n° 06.BMSSE.01 du 11 janvier 2006 est abrogé. 
ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame Marie Vigier, 
directrice départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle de Meurthe-et-Moselle, affiché et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à Monsieur le trésorier-payeur général. 
NANCY, le 29 mars 2006 Le Préfet, 
 Claude BALAND 
 

 
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

 

DEUXIEME BUREAU 
 

ARRETE PREFECTORAL FIXANT LES PRIX DES TRANSPORTS PAR TAXIS EN 2005-2006 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
VU l’article L.410-2 du Code de Commerce et le décret d’application n° 2002-689 du 30 avril 2002 fixant ses conditions d’application ; 
VU le Décret n° 78-363 du 13 mars 1978 réglementant la catégorie d’instruments de mesures taximètres ; 
VU le Décret n° 87-238 du 6 avril 1987 réglementant les tarifs des courses par taxis modifié par le décret n° 2005-313 du 1er avril 2005 ; 
VU la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à l’accès à l’activité de conducteur de taxi et à la profession d’exploitant et son décret d’application n° 95-935 
du, 17 août 1995 ; 
VU le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure et l’arrêté interministériel du 18 juillet 2001 relatif aux taximètres 
en service ; 
VU l’Arrêté Préfectoral du 18 janvier 2005 relatif aux tarifs des transports de taxis en Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’Arrêté Ministériel du 27 septembre 2005 relatif aux tarifs des courses par taxis en 2005 - 2006 ; 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture 

A R R E T E 
ARTICLE 1er 
Le présent arrêté fixe les prix des transports par véhicules répondant à la définition et aux conditions d’exploitation des taxis, telles qu’elles résultent de 
la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995, du décret n° 78-363 du 13 mars 1978, du décret n° 87-238 du 6 avril 1987, du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 et de 
leurs arrêtés d’application. 
ARTICLE 2 
A compter de la publication du présent arrêté, les tarifs maxima applicables dans le département de Meurthe-et-Moselle pour le transport de personnes par 
taxis sont fixés comme suit, T.V.A. comprise, quel que soit le nombre de places que la voiture comporte et que celles-ci soient toutes occupées ou non : 
z Prise en charge : 2,40 €. 
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z Indemnité d’heure d’attente ou de marche lente : 15,50 €, soit une chute de 0,10€ toutes les 23 secondes. 
z Tarifs kilométriques pour une valeur de chute de 0,10 €. 

DÉSIGNATION 
AU COMPTEUR 

TARIF APPLICABLE 
AU KM VALEUR DE LA CHUTE DISTANCE PARCOURUE 

PENDANT UNE CHUTE 
A 0,64 € 0,10 € 156,25 m 
B 0,91 € 0,10 € 109,89 m 
C 1,28 € 0,10 € 78,13 m 
D 1,82 € 0,10 € 54,95 m 

Courses de petites distances : 
Le tarif minimum, suppléments inclus, susceptible d’être perçu pour une course est fixé à 5,50 €. 
ARTICLE 3 
a) Tarif A  (jour) ) Transport avec départ à vide et retour chargé 
 Tarif B  (nuit) ) à la station 
b) Tarif C  (jour) ) Transport avec départ chargé et retour à vide  
 Tarif D  (nuit) ) à la station 
Dans les deux cas, le compteur ne doit être mis en service qu’au moment de la prise en charge effective du client. 
c) Transports sur appels : 
Pour les transports sur appels, le compteur doit être mis en service dès le départ de la station et aux conditions suivantes : 
z départ de la station au lieu de prise en charge : Tarif A (jour) ou B (nuit) 
z après prise en charge du client : 

1 - Si l’itinéraire en charge coïncide intégralement avec le retour à la station : application des tarifs A ou B. 
2 - Si l’itinéraire en charge coïncide pour partie avec l’itinéraire de retour à la station : application des tarifs A ou B jusqu’à la station puis application 

des tarifs C (jour) ou D (nuit) pour le reste du parcours. 
3 - Si l’itinéraire en charge est différent de l’itinéraire de retour à la station : application des tarifs C ou D. 

ARTICLE 4 : MODALITES D’APPLICATION DES TARIFS 
La prise en charge comprend en franchise un parcours équivalent à la valeur d’une chute au compteur 
Les tarifs de nuit sont applicables de 19 heures à 7 heures. 
Les dimanches et jours fériés, les tarifs B et D ci-dessus sont pratiqués de 7 heures à 19 heures. 
Pour toute course dont une partie est effectuée pendant les heures de jour et l’autre partie pendant les heures de nuit, il sera fait application du tarif 
« jour » pour la fraction effectuée le jour et du tarif « nuit » pour la fraction effectuée aux heures de nuit. 
ARTICLE 5 : SUPPLEMENTS 
Les seuls suppléments pouvant être demandés sur le prix de la course sont les suivants : 
z 4ème personne adulte : 0,95 € 
z Transport d’animaux    : 0,50 € 
z Petits bagages pouvant tenir dans le coffre fermé : 0,55 € (forfait) 
z Bicyclettes, voitures d’enfants, malles, skis ou autres colis ne pouvant tenir dans le coffre fermé : 0,65 € par colis. 
Aucun supplément ne peut être perçu pour les bagages pouvant être transportés sur les genoux des voyageurs. 
Les professionnels ont la faculté de refuser de prendre en charge tout animal dans leurs véhicules ; dans ce cas, ils ne devront pas assurer la publicité de ce 
service. 
ARTICLE 6 
A titre de mesure accessoire, toutes les voitures de place dites « TAXIS » doivent être pourvues d’un compteur horokilométrique à quatre tarifs conçu 
pour la lecture directe du prix des courses et d’un dispositif extérieur lumineux, répétiteur de tarifs suivant la réglementation spécifique régissant cette 
activité. Ces appareils seront conformes à la réglementation en vigueur et faire l’objet des vérifications périodiques nécessaires. 
Ce compteur ne doit être déclenché au départ de la station, ou éventuellement en cours de route, que dans les conditions définies au présent arrêté. 
Tout changement de tarifs pendant la course doit être signalé à la clientèle. 
ARTICLE 7 
Pour faire procéder à la mise à jour de leurs compteurs, les professionnels disposent d’un délai de deux mois à compter de la date d’entrée en vigueur du 
présent arrêté. 
Pendant ce délai et sur justification que le compteur ne porte pas encore la lettre « K » de couleur VERTE (différente des positions tarifaires et d’une 
hauteur minimale de 10 mm) indiquant qu’il a été transformé, ils devront, pour percevoir une hausse de 3,5% correspondant à l’augmentation des tarifs, 
utiliser un tableau de concordance qui sera affiché à l’intérieur du véhicule de façon à être lisible et visible de la clientèle. 
Après ce délai, la somme à régler sera celle inscrite au compteur majoré éventuellement des suppléments pour bagages, transport de la 4ème personne adulte 
et transport d’animal. 
ARTICLE 8 
Conformément aux dispositions de l’article 13 de l’arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l’information du consommateur sur les prix (publié au BOCCRF du 16 
décembre 1987), un extrait des tarifs repris au présent arrêté, aux articles 2, 3, 5 et 6 devra être affiché dans chaque véhicule de manière parfaitement 
visible et lisible du client. 
De plus, une information par voie d’affichette apposée de la même manière à bord du taxi devra indiquer à la clientèle les conditions d’application de la prise 
en charge dans les termes suivants : 
« Quel que soit le montant inscrit au compteur, la somme perçue par le chauffeur ne peut être inférieure à 5,50 €, suppléments compris ». 
ARTICLE 9 
La remise de note devra être assurée conformément aux dispositions de l’Arrêté Ministériel n° 83-50/A du 3 octobre 1983. 
ARTICLE 10 
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera poursuivie et réprimée conformément à la législation en vigueur. 
ARTICLE 11 
Cessent d’être applicables les dispositions de l’Arrêté Préfectoral du 18 janvier 2005. 
ARTICLE 12 
M. le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, M. le Sous-Préfet chargé des affaires économiques, le directeur départemental de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs du département et dont un exemplaire sera transmis au service des archives départementales. 
NANCY, le 17 octobre 2005 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 
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ARRETE PREFECTORAL N° 00138 PORTANT AGREMENT DE M. MARIO EULRY EN QUALITE DE GARDE CHASSE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.428-21 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 12/01/2006 de la présidente de l’ACCA de Crantenoy, détenteur de droits de chasse sur la commune de  Crantenoy tendant à 
renouveler l’agrément de M. Mario EULRY, en tant que garde chasse particulier  sur le territoire de chasse attribué à l’ACCA ; 
Vu la commission délivrée par la présidente de l’ACCA de Crantenoy à M. Mario EULRY par laquelle elle lui confie la surveillance de ses droits ; 
Vu la prestation de serment du 7 octobre 2002 devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui 
est confiée ; 
Considérant que l’ACCA de Crantenoy dispose en propre de droits de chasse sur la commune de Crantenoy et qu’à ce titre, elle peut confier la surveillance de 
ses droits à un garde chasse particulier en application de l’article L.428-21 du code de l’environnement ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - L’agrément de M. Mario EULRY 
 né le  13/07/1966 à DARNEY (88) 
 domicilié 636, route de Mirecourt - 88500 POUSSAY 
en qualité de garde chasse particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - L’agrément en qualité de garde chasse particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limité au territoire pour 
lequel M. Mario EULRY a été commissionné par son employeur et agréé par le présent arrêté. En dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour dresser 
procès-verbal. 
ARTICLE 3 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Mario EULRY doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute personne 
qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 -  Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son 
employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à  M. Mario 
EULRY et dont ampliation sera transmise à : 
Mme Isabelle MATHIEU, présidente de l’ACCA de Crantenoy 
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie 
Monsieur le maire de Crantenoy 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N°00139 PORTANT AGREMENT DE M. LAURENT BAUDRIT EN QUALITE DE GARDE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 11 janvier 2006 de M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy tendant au 
renouvellement d’agrément de gardes particuliers à l’effet d’assurer la protection, la garde, la surveillance et la police de tous terrains, constructions, 
matériel, canalisations, fils, appareils et installations constituant le domaine d’EDF ; 
Vu la prestation de serment du 26 novembre 1996 de M. Laurent BAUDRIT devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les 
propriétés dont la surveillance lui est confiée ; 
Vu la commission délivrée le 12 mars 1996 par le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy, par laquelle il 
confie la surveillance des droits de l’établissement à M. Laurent BAUDRIT ; 
Vu l’agrément du  4 juin 1996 et son renouvellement du 8 novembre 2002 ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1er - L’agrément de M. Laurent BAUDRIT 
 né le 30/04/1971 à NIORT (79) 
 domicilié : 5, rue Joli Cœur – Résidence La Ferronnerie - 54000 NANCY 
en qualité de garde particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour lesquelles M. 
Laurent BAUDRIT a été commissionné par son employeur. 
ARTICLE 3 - Le présent agrément est accordé pour la surveillance, le contrôle et la vérification des lignes électriques, des canalisations de gaz, ces 
compteurs électriques et de gaz et plus généralement, l’ensemble des biens propriétés d’EDF exploités par le centre d’EDF gaz de France distribution Nancy 
Lorraine. 
ARTICLE 4 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Laurent BAUDRIT doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 5 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressé, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, 
de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 6 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Laurent 
BAUDRIT et dont ampliation sera transmise à : 
M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy  
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Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le directeur régional de l’industrie de recherche et l’environnement 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le commandant du groupement départemental de gendarmerie 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N°00140 PORTANT AGREMENT DE M. MICHEL QUILLE EN QUALITE DE GARDE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 11 janvier 2006 de M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy tendant au 
renouvellement d’agrément de gardes particuliers à l’effet d’assurer la protection, la garde, la surveillance et la police de tous terrains, constructions, 
matériel, canalisations, fils, appareils et installations constituant le domaine d’EDF ; 
Vu la prestation de serment du 26 novembre 1996 de M. Michel QUILLE devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les 
propriétés dont la surveillance lui est confiée ; 
Vu la commission délivrée le 5 mars 1996 par le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy, par laquelle il 
confie la surveillance des droits de l’établissement à M. Michel QUILLE ; 
Vu l’agrément du 17 août 1999 et son renouvellement du 12 novembre 2002 ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1er - L’agrément de M. Michel QUILLE 
 né le 25/09/1963 à NANCY (54) 
 domicilié : 30, Grande Rue 54390 HOUSSEVILLE 
en qualité de garde particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour lesquelles M. 
Michel QUILLE a été commissionné par son employeur. 
ARTICLE 3 - Le présent agrément est accordé pour la surveillance, le contrôle et la vérification des lignes électriques, des canalisations de gaz, ces 
compteurs électriques et de gaz et plus généralement, l’ensemble des biens propriétés d’EDF exploités par le centre d’EDF gaz de France distribution Nancy 
Lorraine. 
ARTICLE 4 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Michel QUILLE doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 5 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressé, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, 
de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 6 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Michel 
QUILLE et dont ampliation sera transmise à : 
M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy  
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le directeur régional de l’industrie de recherche et l’environnement 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le commandant du groupement départemental de gendarmerie 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N°00141 PORTANT AGREMENT DE M. FRANCIS LECLERC EN QUALITE DE GARDE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 11 janvier 2006 de M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy tendant au 
renouvellement d’agrément de gardes particuliers à l’effet d’assurer la protection, la garde, la surveillance et la police de tous terrains, constructions, 
matériel, canalisations, fils, appareils et installations constituant le domaine d’EDF ; 
Vu la prestation de serment du 21 juin 1999 de M. Francis LECLERC devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les propriétés 
dont la surveillance lui est confiée ; 
Vu la commission délivrée le 8 avril 1999 par le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy, par laquelle il 
confie la surveillance des droits de l’établissement à M. Francis LECLERC; 
Vu l’agrément du  6 mai 1999 et son renouvellement du 8 novembre 2002 ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
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ARTICLE 1er - L’agrément de M. Francis LECLERC 
 né le 05/09/1953 à EPINAL (88) 
 domicilié : 12, impasse des Jardins - 54140 JARVILLE-LA-MALGRANGE  
en qualité de garde particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour lesquelles M. 
Francis LECLERC a été commissionné par son employeur. 
ARTICLE 3 - Le présent agrément est accordé pour la surveillance, le contrôle et la vérification des lignes électriques, des canalisations de gaz, ces 
compteurs électriques et de gaz et plus généralement, l’ensemble des biens propriétés d’EDF exploités par le centre d’EDF gaz de France distribution Nancy 
Lorraine. 
ARTICLE 4 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Francis LECLERC doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 5 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressé, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, 
de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 6 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Francis 
LECLERC et dont ampliation sera transmise à : 
M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy  
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le directeur régional de l’industrie de recherche et l’environnement 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le commandant du groupement départemental de gendarmerie 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N°00142 PORTANT AGREMENT DE M. BRUNO LIMOUSIN EN QUALITE DE GARDE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 11 janvier 2006 de M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy tendant au 
renouvellement d’agrément de gardes particuliers à l’effet d’assurer la protection, la garde, la surveillance et la police de tous terrains, constructions, 
matériel, canalisations, fils, appareils et installations constituant le domaine d’EDF ; 
Vu la prestation de serment du 21 juin 1999 de M. Bruno LIMOUSIN devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les propriétés 
dont la surveillance lui est confiée ; 
Vu la commission délivrée le 8 avril 1999 par le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy, par laquelle il 
confie la surveillance des droits de l’établissement à M. Bruno LIMOUSIN ; 
Vu l’agrément du  6 mai 1999 et son renouvellement du 8 novembre 2002 ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1er - L’agrément de M. Bruno LIMOUSIN 
 né le 26/10/1958 à LAXOU (54) 
 domicilié : 24, rue du Mercantour – Les résidences du Parc - 54180 HEILLECOURT 
en qualité de garde particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour lesquelles M. 
Bruno LIMOUSIN a été commissionné par son employeur. 
ARTICLE 3 - Le présent agrément est accordé pour la surveillance, le contrôle et la vérification des lignes électriques, des canalisations de gaz, ces 
compteurs électriques et de gaz et plus généralement, l’ensemble des biens propriétés d’EDF exploités par le centre d’EDF gaz de France distribution Nancy 
Lorraine. 
ARTICLE 4 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Bruno LIMOUSIN doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 5 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressé, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, 
de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 6 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Bruno 
LIMOUSIN et dont ampliation sera transmise à : 
M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy  
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le directeur régional de l’industrie de recherche et l’environnement 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le commandant du groupement départemental de gendarmerie 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 
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ARRETE PREFECTORAL N°00143 PORTANT AGREMENT DE M. EMMANUEL VANDER-TAELEM EN QUALITE DE GARDE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 11 janvier 2006 de M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy tendant au 
renouvellement d’agrément de gardes particuliers à l’effet d’assurer la protection, la garde, la surveillance et la police de tous terrains, constructions, 
matériel, canalisations, fils, appareils et installations constituant le domaine d’EDF ; 
Vu la prestation de serment du 21 juin 1999 de M. Emmanuel VANDER-TAELEM devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les 
propriétés dont la surveillance lui est confiée ; 
Vu la commission délivrée le 8 avril 1999 par le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy, par laquelle il 
confie la surveillance des droits de l’établissement à M. Emmanuel VANDER-TAELEM ; 
Vu l’agrément du  6 mai 1999 et son renouvellement du 8 novembre 2002 ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1er - L’agrément de M. Emmanuel VANDER-TAELEM 
 né le 06/12/1963 à NANCY (54) 
 domicilié : 10, rue du Chanoine Pierron - 54600 VILLERS-LES-NANCY  
en qualité de garde particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour lesquelles M. 
Emmanuel VANDER-TAELEM  a été commissionné par son employeur. 
ARTICLE 3 - Le présent agrément est accordé pour la surveillance, le contrôle et la vérification des lignes électriques, des canalisations de gaz, ces 
compteurs électriques et de gaz et plus généralement, l’ensemble des biens propriétés d’EDF exploités par le centre d’EDF gaz de France distribution Nancy 
Lorraine. 
ARTICLE 4 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Emmanuel VANDER-TAELEM doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à 
toute personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 5 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressé, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, 
de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 6 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Emmanuel 
VANDER-TAELEM et dont ampliation sera transmise à : 
M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy  
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le directeur régional de l’industrie de recherche et l’environnement 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le commandant du groupement départemental de gendarmerie 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N°00144 PORTANT AGREMENT DE MME JUDITH BALLAND EPOUSE PRUNNEAUX 
EN QUALITE DE GARDE PARTICULIER 

 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 11 janvier 2006 du directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy tendant à l’acquisition 
d’agrément de gardes particuliers à l’effet d’assurer la protection, la garde, la surveillance et la police de tous terrains, constructions, matériel, 
canalisations, fils, appareils et installations constituant le domaine d’EDF ; 
Vu la commission délivrée le 11 janvier 2006 par le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy, par laquelle il 
confie la surveillance des droits de l’établissement à Mme Judith BALLAND épouse PRUNNEAUX ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1er - Mme Judith BALLAND épouse PRUNNEAUX 
 née le 31/10/1972 à BACCARAT (54) 
 domiciliée : 3, rue de la Sauvegarde 57420 GOIN 
est agréée en qualité de garde particulier pour constater tous délits et infractions et dresser procès-verbal pour toute infraction ou délit qui portent 
atteinte aux propriétés dont la garde lui a été confiée pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressée. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour lesquelles  Mme 
Judith BALLAND épouse PRUNNEAUX a été commissionnée par son employeur. 
ARTICLE 3 - Le présent agrément est accordé pour la surveillance, le contrôle et la vérification des lignes électriques, des canalisations de gaz, ces 
compteurs électriques et de gaz et plus généralement, l’ensemble des biens propriétés d’EDF exploités par le centre d’EDF gaz de France distribution Nancy 
Lorraine. 
ARTICLE 4 – Mme Judith BALLAND épouse PRUNNEAUX devra prêter serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les 
territoires dont la surveillance lui est confiée. 
ARTICLE 5 - Dans l’exercice de ses fonctions, Mme Judith BALLAND épouse PRUNNEAUX doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le 
présenter à toute personne qui en fait la demande. 
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ARTICLE 6 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressée, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, 
de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 7 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à Mme Judith 
BALLAND épouse PRUNNEAUX et dont ampliation sera transmise à : 
M. le directeur du centre EDF gaz de France distribution Nancy Lorraine de Villers-les-Nancy  
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le directeur régional de l’industrie de recherche et l’environnement 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le commandant du groupement départemental de gendarmerie 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N°00145 PORTANT AGREMENT DE M. LUC SCHWOERER EN QUALITE D’AGENT DE SURVEILLANCE 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer et notamment l’article 23 ; 
Vu l’ordonnance n°45-918 du 5 mai 1945, relative aux infractions à la police des services de transport public de voyageurs ; 
Vu le décret du 12 novembre 1938 modifié relatif à la coordination des transports ; 
Vu le décret n°730 du 22 mars 1942 modifié portant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté et l’exploitation des voies ferrées d’intérêt 
général et local ; 
Vu  le décret n°2000-1136 du 24 novembre 2000 portant modification du code de procédure pénale ; 
Vu l’article 64 du cahier des charges annexé au décret du 11 juin 1959 ; 
Vu l’article 23 de la loi du 18 juillet 1845 sur la police des chemins de fer ; 
Vu la commission délivrée le 20 janvier 2006 par le directeur de la Société SUB CGFTE  sise sur la commune de Vandoeuvre-les-Nancy  ; 
Considérant que le demandeur sollicite un agrément au titre d’agent de surveillance et qu’à ce titre, il peut confier la surveillance de ses biens à un agent de 
surveillance en application de l’article 29 du code de procédure pénale ;  
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - M. Luc SCHWOERER  
 né le 24/02/1964 à SARREBOURG (57) 
 domicilié : 17bis, rue de la Gare – 54280 MONCEL-SUR-SEILLE 
est agréé en qualité d’agent de surveillance de la Société SUB CGFTE, chargé du contrôle des titres de transport et de la perception des droits en cas 
d’infraction à la police des services de transport en commun de voyageurs pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à 
l’intéressé. 
ARTICLE 2 - M. Luc SCHWOERER devra prêter serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance 
lui est confiée. 
ARTICLE 3 -  Dans l’exercice des ses fonctions, M. Luc SCHWOERER doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 -  Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressé, que celle-ci résulte de l’initiative de l’agent de 
surveillance, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M. Luc 
SCHWOERER et dont copie sera transmise à la direction de la société SUB CGFTE et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N°00146 PORTANT AGREMENT DE M. PATRICK MOINARD EN QUALITE D’AGENT DE SURVEILLANCE 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer et notamment l’article 23 ; 
Vu l’ordonnance n°45-918 du 5 mai 1945, relative aux infractions à la police des services de transport public de voyageurs ; 
Vu le décret du 12 novembre 1938 modifié relatif à la coordination des transports ; 
Vu le décret n°730 du 22 mars 1942 modifié portant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté et l’exploitation des voies ferrées d’intérêt 
général et local ; 
Vu  le décret n°2000-1136 du 24 novembre 2000 portant modification du code de procédure pénale ; 
Vu l’article 64 du cahier des charges annexé au décret du 11 juin 1959 ; 
Vu l’article 23 de la loi du 18 juillet 1845 sur la police des chemins de fer ; 
Vu la commission délivrée le 20 janvier 2006 par le directeur de la Société SUB CGFTE  sise sur la commune de Vandoeuvre-les-Nancy  ; 
Considérant que le demandeur sollicite un agrément au titre d’agent de surveillance et qu’à ce titre, il peut confier la surveillance de ses biens à un agent de 
surveillance en application de l’article 29 du code de procédure pénale ;  
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
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ARTICLE 1ER - M. Patrick MOINARD  
 né le 24/07/1957 à ROCHEFORT-SUR-MER (17) 
 domicilié : 54, rue Jean Prouvé – 54710 LUDRES 
est agréé en qualité d’agent de surveillance de la Société SUB CGFTE, chargé du contrôle des titres de transport et de la perception des droits en cas 
d’infraction à la police des services de transport en commun de voyageurs pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à 
l’intéressé. 
ARTICLE 2 - M. Patrick MOINARD devra prêter serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance 
lui est confiée. 
ARTICLE 3 -  Dans l’exercice des ses fonctions, M. Patrick MOINARD doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 -  Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressé, que celle-ci résulte de l’initiative de l’agent de 
surveillance, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M. Patrick 
MOINARD et dont copie sera transmise à la direction de la société SUB CGFTE et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N°00147 PORTANT AGREMENT DE M. LIONEL DARBELLAY EN QUALITE D’AGENT DE SURVEILLANCE 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer et notamment l’article 23 ; 
Vu l’ordonnance n°45-918 du 5 mai 1945, relative aux infractions à la police des services de transport public de voyageurs ; 
Vu le décret du 12 novembre 1938 modifié relatif à la coordination des transports ; 
Vu le décret n°730 du 22 mars 1942 modifié portant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté et l’exploitation des voies ferrées d’intérêt 
général et local ; 
Vu  le décret n°2000-1136 du 24 novembre 2000 portant modification du code de procédure pénale ; 
Vu l’article 64 du cahier des charges annexé au décret du 11 juin 1959 ; 
Vu l’article 23 de la loi du 18 juillet 1845 sur la police des chemins de fer ; 
Vu la commission délivrée le 20 janvier 2006 par le directeur de la Société SUB CGFTE  sise sur la commune de Vandoeuvre-les-Nancy  ; 
Considérant que le demandeur sollicite un agrément au titre d’agent de surveillance et qu’à ce titre, il peut confier la surveillance de ses biens à un agent de 
surveillance en application de l’article 29 du code de procédure pénale ;  
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - M.  Lionel DARBELLAY 
 né le 12/06/1975 à ESSEY-LES-NANCY (54) 
 domicilié : 14, rue Edouard Grosjean  – 54520 LAXOU 
est agréé en qualité d’agent de surveillance de la Société SUB CGFTE, chargé du contrôle des titres de transport et de la perception des droits en cas 
d’infraction à la police des services de transport en commun de voyageurs pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à 
l’intéressé. 
ARTICLE 2 - M. Lionel DARBELLAY devra prêter serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance 
lui est confiée. 
ARTICLE 3 -  Dans l’exercice des ses fonctions, M. Lionel DARBELLAY doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 -  Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressé, que celle-ci résulte de l’initiative de l’agent de 
surveillance, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M. Lionel 
DARBELLAY et dont copie sera transmise à la direction de la société SUB CGFTE et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 00148 PORTANT AGREMENT DE M. PASCAL CLAUDEL EN QUALITE DE GARDE CHASSE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.428-21 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 03/12/2005 du président de la société de chasse « Le Saut du Loup » de Mont sur Meurthe, détenteur de droits de chasse sur la 
commune de  Mont sur Meurthe tendant à renouveler l’agrément de M. Pascal CLAUDEL, en tant que garde chasse particulier sur le territoire de chasse 
attribué à la société de chasse ; 
Vu la prestation de serment du 27 janvier 1992 devant le tribunal d’instance de Nancy dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance 
lui est confiée ; 
Vu la commission délivrée par le président de la société de chasse « Le Saut du Loup » de Mont sur Meurthe à M. Pascal CLAUDEL par laquelle il lui confie la 
surveillance de ses droits ; 
Vu l’agrément du 5 juin 1996 et son renouvellement le  
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 
A R R E T E 

ARTICLE 1er - L’agrément de M. Pascal CLAUDEL 
 né le  4 janvier 1946 à Dommartin-les-Toul (54) 
 domicilié 7, rue Jacques Gruber – 54000 NANCY  
en qualité de garde chasse particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2-  La qualité de garde chasse particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée au territoire pour lequel M. 
Pascal CLAUDEL a été commissionné par son employeur. En dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour dresser procès-verbal. 
ARTICLE 3 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pascal CLAUDEL doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 -  Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions de l’intéressé, que celle-ci résulte de l’initiative du garde chasse 
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à  M. Pascal 
CLAUDEL et dont ampliation sera transmise à : 
Monsieur Didier FLEURANTIN, président de la société de chasse « Le Saut du Loup » de Mont sur Meurthe 
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie 
Monsieur le maire de Mont sur Meurthe 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 00149 PORTANT AGREMENT DE M. ERIC ANTOINE EN QUALITE DE GARDE CHASSE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.428-21 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 06/10/2005 du président de l’ACCA de Burthécourt aux Chênes, détenteur de droits de chasse sur la commune de  Burthécourt 
aux Chênes tendant à l’acquisition d’agrément de garde chasse particulier ; 
Vu la commission délivrée par le président de l’ACCA de Burthécourt aux Chênes à M. Eric ANTOINE par laquelle elle lui confie la surveillance de ses droits ; 
Considérant que l’ACCA de Burthécourt aux Chênes dispose en propre de droits de chasse sur la commune de Burthécourt aux Chênes et qu’à ce titre, elle 
peut confier la surveillance de ses droits à un garde chasse particulier en application de l’article L.428-21 du code de l’environnement ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - M. Eric ANTOINE 
 né le  05/05/1975 à NANCY (54) 
 domicilié 9, rue de l’Eglise - 54210 BURTHECOURT AUX CHENES 
est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous délits et infractions et dresser procès-verbal pour toute infraction ou délit qui portent 
atteinte aux propriétés dont la garde lui a été confiée pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 – La qualité de garde chasse particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limité au territoire pour lequel M. 
Eric ANTOINE a été commissionné par son employeur. En dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour dresser procès-verbal. 
ARTICLE 3 - M. Eric ANTOINE devra prêter serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel les territoires dont la surveillance lui est confiée. 
ARTICLE 4 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Eric ANTOINE doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 -  Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son 
employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Eric 
ANTOINE et dont ampliation sera transmise à : 
M. Jean-Paul SIMONIN, président de l’ACCA de Burthécourt aux Chênes 
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie 
Monsieur le maire de Burthécourt aux Chênes 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 00150 PORTANT AGREMENT DE M. CHRISTIAN TRAVAUX EN QUALITE DE GARDE CHASSE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.428-21 ; 
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Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 23/01/2006 du président de l’ACCA de Laneuveville devant Nancy, détenteur de droits de chasse sur la commune de Laneuveville 
devant Nancy avec extension sur les propriétés de Novacarb (usine de Nancy/La Madeleine) tendant à renouveler l’agrément de M. Christian TRAVAUX, en 
tant que garde chasse particulier sur le territoire de chasse attribué à l’ACCA ; 
Vu la commission délivrée par le président de l’ACCA de Laneuveville devant Nancy M. Christian TRAVAUX par laquelle elle lui confie la surveillance de ses 
droits ; 
Vu la prestation de serment du 7 octobre 2002 devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui 
est confiée ; 
Considérant que l’ACCA de Laneuveville devant Nancy dispose en propre de droits de chasse sur la commune de Laneuveville devant Nancy avec extension sur 
les propriétés de Novacarb (usine de Nancy/La Madeleine) et qu’à ce titre, elle peut confier la surveillance de ses droits à un garde chasse particulier en 
application de l’article L.428-21 du code de l’environnement ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - L’agrément de M. Christian TRAVAUX 
 né le  10/11/1944 à FRANCONVILLE (54) 
 domicilié 13, rue du Général Patton - 54410 LANEUVEVILLE DEVANT NANCY 
en qualité de garde chasse particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - L’agrément en qualité de garde chasse particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limité au territoire pour 
lequel M. Christian TRAVAUX a été commissionné par son employeur et agréé par le présent arrêté. En dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour 
dresser procès-verbal. 
ARTICLE 3 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Christian TRAVAUX doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 -  Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son 
employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Christian 
TRAVAUX et dont ampliation sera transmise à : 
M. François MOUREAU, président de l’ACCA de Laneuveville devant Nancy 
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie 
Monsieur le maire de Laneuveville devant Nancy 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 00151 PORTANT AGREMENT DE M. THIERRY LONGEAUX EN QUALITE DE GARDE PECHE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.437-13 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 20/02/2006 de M. Roger HAAS,  président de  « La Gaule Dombasloise » association agréée pour la pêche et la protection du 
milieu aquatique sur les communes de Dombasle sur Meurthe, Rosières aux Salines, Varangéville, Saint Nicolas de port, Sommerviller, Vigneulles, Barbonville, 
Bayon, Roville davant Bayon, Neuviller sur Moselle tendant à renouveler l’agrément de M. Thierry LONGEAUX, en tant que garde pêche sur le territoire de 
pêche attribué à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
Vu la commission délivrée par le président de l’association « La Gaule Dombasloise » de Dombasle sur Meurthe à M. Thierry LONGEAUX par laquelle il lui 
confie la surveillance de ses droits ; 
Vu la prestation de serment du 1er avril 2003 devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui 
est confiée ; 
Considérant que le demandeur est détenteur de droits de pêche sur les communes de Dombasle sur Meurthe, Rosières aux Salines, Varangéville, Saint 
Nicolas de port, Sommerviller, Vigneulles, Barbonville, Bayon, Roville davant Bayon, Neuviller sur Moselle  et qu’à ce titre, il peut confier la surveillance de 
ses droits à un garde pêche en application de l’article L. 437-13 du code de l’environnement ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - L’agrément de M. Thierry LONGEAUX 
 né le 10/01/1959 à BAR LE DUC (55) 
 domicilié  7, allée du Lautaret - 54280 SEICHAMPS 
en qualité de garde pêche particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 -  La qualité de garde pêche particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée au territoire pour lequel M. 
Thierry LONGEAUX a été commissionné par son employeur et agréé. En dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour dresser procès-verbal. 
ARTICLE 3 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Thierry LONGEAUX doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde pêche, de son employeur ou 
de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à  M. Thierry 
LONGEAUX et dont ampliation sera transmise à : 
M. Roger HAAS, président de « La Gaule Dombasloise” de Dombasle sur Meurthe 
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
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Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 00152 PORTANT AGREMENT DE M. CLAUDE BUFFARD EN QUALITE DE GARDE PECHE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.437-13 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 20/02/2006 de M. Roger HAAS,  président de  « La Gaule Dombasloise » association agréée pour la pêche et la protection du 
milieu aquatique sur les communes de Dombasle sur Meurthe, Rosières aux Salines, Varangéville, Saint Nicolas de port, Sommerviller, Vigneulles, Bayon, 
Roville davant Bayon, Neuviller sur Moselle tendant à renouveler l’agrément de M. Claude BUFFARD, en tant que garde pêche sur le territoire de pêche 
attribué à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
Vu la commission délivrée par le président de l’association « La Gaule Dombasloise » de Dombasle sur Meurthe à M. Claude BUFFARD par laquelle il lui confie 
la surveillance de ses droits ; 
Vu la prestation de serment du 16 décembre 1996 devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance 
lui est confiée ; 
Considérant que le demandeur est détenteur de droits de pêche sur les communes de Dombasle sur Meurthe, Rosières aux Salines, Varangéville, Saint 
Nicolas de port, Sommerviller, Vigneulles, Bayon, Roville davant Bayon, Neuviller sur Moselle  et qu’à ce titre, il peut confier la surveillance de ses droits à un 
garde pêche en application de l’article L. 437-13 du code de l’environnement ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - L’agrément de M. Claude  BUFFARD 
 né le 26/03/1937 à NANCY (54) 
 domicilié  22, rue du sous Bermond - 54110 ROSIERES AUX SALINES 
en qualité de garde pêche particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 -  La qualité de garde pêche particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée au territoire pour lequel M. 
Claude BUFFARD a été commissionné par son employeur et agréé. En dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour dresser procès-verbal. 
ARTICLE 3 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Claude  BUFFARD doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde pêche, de son employeur ou 
de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à  M. Claude  
BUFFARD et dont ampliation sera transmise à : 
M. Roger HAAS, président de « La Gaule Dombasloise” de Dombasle sur Meurthe 
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 

 
ARRETE PREFECTORAL N° 00153 PORTANT AGREMENT DE M. MICHEL MATHIEU EN QUALITE DE GARDE CHASSE PARTICULIER 

 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.428-21 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 01/02/2006 de la présidente de l’ACCA de Crantenoy, détenteur de droits de chasse sur la commune de Crantenoy tendant à 
renouveler l’agrément de M. Michel MATHIEU, en tant que garde chasse particulier sur le territoire de chasse attribué à l’ACCA ; 
Vu la commission délivrée par la présidente de l’ACCA de Crantenoy M. Michel MATHIEU par laquelle elle lui confie la surveillance de ses droits ; 
Vu la prestation de serment du 7 avril 2003 devant le tribunal de police de Nancy dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui est 
confiée ; 
Considérant que l’ACCA de Crantenoy dispose en propre de droits de chasse sur la commune de Crantenoy et qu’à ce titre, elle peut confier la surveillance de 
ses droits à un garde chasse particulier en application de l’article L.428-21 du code de l’environnement ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - L’agrément de M. Michel MATHIEU 
 né le  08/06/1961 à NANCY (54) 
 domicilié Ferme de Chirmont  - 54740 CRANTENOY 
en qualité de garde chasse particulier est renouvelé pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
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ARTICLE 2 - L’agrément en qualité de garde chasse particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limité au territoire pour 
lequel M. Michel MATHIEU a été commissionné par son employeur et agréé par le présent arrêté. En dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour 
dresser procès-verbal. 
ARTICLE 3 - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Michel MATHIEU doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute 
personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 4 -  Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son 
employeur ou de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 5 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Michel 
MATHIEU et dont ampliation sera transmise à : 
Mme Isabelle MATHIEU, présidente de l’ACCA de Crantenoy 
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie 
Monsieur le maire de Crantenoy 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 00154 PORTANT AGREMENT DE M. SEBASTIEN NOEL EN QUALITE DE GARDE PECHE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.437-13 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 03/02/2006 de M. Pascal CRETON, président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de 
Nancy tendant à l’acquisition d’agrément de garde pêche particulier à l’effet d’assurer la surveillance des lots de pêche : la Moselle sauvage, la Moselle 
canalisée et la canal à grand gabarit, la Meurthe, le canal de la Marne au Rhin, le canal de l’Est, la rigole de la villa des sources, la rigole de Richardménil, 
l’embranchement de Nancy, le Madon, et et les étangs attribués à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
Vu la commission délivrée par le président de président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de Nancy par laquelle 
il confie la surveillance des lots de pêche à M. Sébastien NOEL ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - L’agrément de M. Sébastien NOEL 
 né le 13/01/1975 à FORBACH (57) 
 domicilié  17, rue du Général Leclerc - 54230 NEUVES MAISONS 
est agréé en qualité de garde pêche particulier pour constater tous délits et infractions et dresser procès-verbal pour toute infraction ou délit qui portent 
atteinte aux propriétés dont la garde lui a été confiée pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde pêche particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour lesquelles 
M. Sébastien NOEL a été commissionné par son employeur. 
ARTICLE 3 – Le présent agrément est accordé pour la surveillance des lots de pêche la Moselle sauvage, la Moselle canalisée et la canal à grand gabarit, la 
Meurthe, le canal de la Marne au Rhin, le canal de l’Est, la rigole de la villa des sources, la rigole de Richardménil, l’embranchement de Nancy, le Madon, et et 
les étangs attribués à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
ARTICLE 4 - M. Sébastien NOEL devra prêter serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui 
est confiée. 
ARTICLE 5 - Dans l’exercice de ses fonctions, lesquelles M. Sébastien NOEL doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à 
toute personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 6 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde pêche, de son employeur ou 
de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 7 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à lesquelles M. 
Sébastien NOEL et dont ampliation sera transmise à : 
M. Pascal CRETON, président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de Nancy  
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 00155 PORTANT AGREMENT DE M. JACQUES DOYETTE EN QUALITE DE GARDE PECHE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.437-13 ; 
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Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 03/02/2006 de M. Pascal CRETON, président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de 
Nancy tendant à l’acquisition d’agrément de garde pêche particulier à l’effet d’assurer la surveillance des lots de pêche : la Moselle sauvage, la Moselle 
canalisée et la canal à grand gabarit, la Meurthe, le canal de la Marne au Rhin, le canal de l’Est, la rigole de la villa des sources, la rigole de Richardménil, 
l’embranchement de Nancy, le Madon, et et les étangs attribués à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
Vu la commission délivrée par le président de président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de Nancy par laquelle 
il confie la surveillance des lots de pêche à M. Jacques DOYETTE; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - L’agrément de M. Jacques DOYETTE 
 né le 13/05/1944 à CHAMPIGNEULLES (54) 
 domicilié  6, avenue Frédéric Chopin  - 54460 LIVERDUN 
est agréé en qualité de garde pêche particulier pour constater tous délits et infractions et dresser procès-verbal pour toute infraction ou délit qui portent 
atteinte aux propriétés dont la garde lui a été confiée pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde pêche particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour M. 
Jacques DOYETTE a été commissionné par son employeur. 
ARTICLE 3 – Le présent agrément est accordé pour la surveillance des lots de pêche la Moselle sauvage, la Moselle canalisée et la canal à grand gabarit, la 
Meurthe, le canal de la Marne au Rhin, le canal de l’Est, la rigole de la villa des sources, la rigole de Richardménil, l’embranchement de Nancy, le Madon, et et 
les étangs attribués à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
ARTICLE 4 - M. Jacques DOYETTE devra prêter serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance 
lui est confiée. 
ARTICLE 5 - Dans l’exercice de ses fonctions, lesquelles M. Jacques DOYETTE doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à 
toute personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 6 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde pêche, de son employeur ou 
de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 7 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à lesquelles M. 
Jacques DOYETTE et dont ampliation sera transmise à : 
M. Pascal CRETON, président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de Nancy  
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 

 
ARRETE PREFECTORAL N° 00156 PORTANT AGREMENT DE M. ANDRE LATIERE EN QUALITE DE GARDE PECHE PARTICULIER 

 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.437-13 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 03/02/2006 de M. Pascal CRETON, président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de 
Nancy tendant à l’acquisition d’agrément de garde pêche particulier à l’effet d’assurer la surveillance des lots de pêche : la Moselle sauvage, la Moselle 
canalisée et la canal à grand gabarit, la Meurthe, le canal de la Marne au Rhin, le canal de l’Est, la rigole de la villa des sources, la rigole de Richardménil, 
l’embranchement de Nancy, le Madon, et et les étangs attribués à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
Vu la commission délivrée par le président de président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de Nancy par laquelle 
il confie la surveillance des lots de pêche à M. André LATIERE ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - L’agrément de M. André LATIERE 
 né le 26/02/1954 à NANCY (54) 
 domicilié  16, rue du Capitaine Malhorty - 54110 ROSIERES AUX SALINES 
est agréé en qualité de garde pêche particulier pour constater tous délits et infractions et dresser procès-verbal pour toute infraction ou délit qui portent 
atteinte aux propriétés dont la garde lui a été confiée pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde pêche particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour M. André 
LATIERE a été commissionné par son employeur. 
ARTICLE 3 – Le présent agrément est accordé pour la surveillance des lots de pêche la Moselle sauvage, la Moselle canalisée et la canal à grand gabarit, la 
Meurthe, le canal de la Marne au Rhin, le canal de l’Est, la rigole de la villa des sources, la rigole de Richardménil, l’embranchement de Nancy, le Madon, et et 
les étangs attribués à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
ARTICLE 4 - M. André LATIERE devra prêter serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui 
est confiée. 
ARTICLE 5 - Dans l’exercice de ses fonctions, lesquelles M. André LATIERE doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à 
toute personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 6 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde pêche, de son employeur ou 
de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 7 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à lesquelles M. 
André LATIERE et dont ampliation sera transmise à : 
M. Pascal CRETON, président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de Nancy  
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
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Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 00157 PORTANT AGREMENT DE M. FRANCIS FERRY EN QUALITE DE GARDE PECHE PARTICULIER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le code de procédure pénale, notamment son article 29 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.437-13 ; 
Vu la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ; 
Vu la demande en date du 03/02/2006 de M. Pascal CRETON, président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de 
Nancy tendant à l’acquisition d’agrément de garde pêche particulier à l’effet d’assurer la surveillance des lots de pêche : la Moselle sauvage, la Moselle 
canalisée et la canal à grand gabarit, la Meurthe, le canal de la Marne au Rhin, le canal de l’Est, la rigole de la villa des sources, la rigole de Richardménil, 
l’embranchement de Nancy, le Madon, et et les étangs attribués à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
Vu la commission délivrée par le président de président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de Nancy par laquelle 
il confie la surveillance des lots de pêche à M. Francis FERRY ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE 1ER - L’agrément de M. Francis FERRY 
 né le 07/03/1958 à POMPEY (54) 
 domicilié  2, lotissement des Prairières - 54210 FERRIERES 
est agréé en qualité de garde pêche particulier pour constater tous délits et infractions et dresser procès-verbal pour toute infraction ou délit qui portent 
atteinte aux propriétés dont la garde lui a été confiée pour une période de trois ans à compter de la notification du présent arrêté à l’intéressé. 
ARTICLE 2 - La qualité de garde pêche particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée aux propriétés pour M. Francis 
FERRY a été commissionné par son employeur. 
ARTICLE 3 – Le présent agrément est accordé pour la surveillance des lots de pêche la Moselle sauvage, la Moselle canalisée et la canal à grand gabarit, la 
Meurthe, le canal de la Marne au Rhin, le canal de l’Est, la rigole de la villa des sources, la rigole de Richardménil, l’embranchement de Nancy, le Madon, et et 
les étangs attribués à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ; 
ARTICLE 4 - M. Francis FERRY devra prêter serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui 
est confiée. 
ARTICLE 5 - Dans l’exercice de ses fonctions, lesquelles M. Francis FERRY doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à 
toute personne qui en fait la demande. 
ARTICLE 6 - Le présent agrément deviendra caduc en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde pêche, de son employeur ou 
de la perte des droits du commettant. Cet agrément devra être restitué sans délai aux services préfectoraux. 
ARTICLE 7 -  Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à lesquelles M. 
Francis FERRY et dont ampliation sera transmise à : 
M. Pascal CRETON, président de  l’A.A.P.P.M.A. « société des Pêcheurs à la Ligne de Nancy et ses Environs » de Nancy  
Monsieur le directeur de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
Monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
NANCY, le 6 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Chef du Bureau des Réglementations, 
 Jean-Pierre DEVIDET 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de Meurthe-et-Moselle, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

ARRETE PORTANT CLASSEMENT D’UN RESTAURANT DANS LA CATEGORIE « RESTAURANT DE TOURISME » 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
Vu l’arrêté interministériel du 27 septembre 1999 fixant les conditions de classement des restaurants dans la catégorie « Restaurant de tourisme » ; 
Vu l’arrêté ministériel du 8 novembre 1999 relatif aux panonceaux des hôtels et restaurants de tourisme ; 
Vu la demande présentée le 5 novembre 2005 par Mme Martine KERN, exploitante du restaurant « Le Wagon du Pré Fleury », situé Ancienne Gare 54129 
MAGNIERES ; 
Considérant que les conditions prévues par l’arrêté interministériel du   27 septembre 1999 susvisé sont remplies ; 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1er :  
Est classé dans la catégorie « Restaurant de tourisme » le restaurant à l’enseigne « Le Wagon du Pré Fleury », situé Ancienne Gare - 54129 MAGNIERES. 
Exploitante : Mme Martine KERN 
Numéro de SIRET : 41150501900017 
ARTICLE  2 : 
Ce classement est valable trois ans. A l’issue de ce délai, il pourra être renouvelé sur présentation d’une nouvelle déclaration de l’exploitant.  
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ARTICLE 3 : 
En cas de changement des conditions de classement, l’exploitant est tenu d’en informer le préfet, par lettre recommandée avec accusé de réception.  
ARTICLE 4 : 
En cas de changement d’exploitant, une nouvelle déclaration de classement devra être déposée. 
ARTICLE 5 : 
Dans le cadre du contrôle de la conformité de l’établissement par le préfet, l’exploitant admet la visite des agents des administrations de l’Etat habilités.  
ARTICLE 6 : 
L’exploitant est tenu d’apposer le panonceau correspondant au classement accordé, en conformité avec le modèle réglementaire annexé à l’arrêté ministériel 
du 8 novembre 1999 susvisé. 
ARTICLE 7 : 
M. le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à Mme Martine KERN, exploitante du restaurant,  
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et dont copie sera adressée à: 
-M. le préfet de la région Lorraine, préfet de la Moselle ( délégation régionale au tourisme ) 
-M. le directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 
-M. le président de la chambre de commerce et d’industrie de Meurthe-et-Moselle 
NANCY, le 17 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur de la Réglementation et des Libertés Publiques, 
 Mohand AZZI 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux devant la juridiction administrative dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 

 
 

ARRETE PORTANT CLASSEMENT D’UN RESTAURANT DANS LA CATEGORIE « RESTAURANT DE TOURISME » 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
Vu l’arrêté interministériel du 27 septembre 1999 fixant les conditions de classement des restaurants dans la catégorie « Restaurant de tourisme » ; 
Vu l’arrêté ministériel du 8 novembre 1999 relatif aux panonceaux des hôtels et restaurants de tourisme ; 
Vu la demande présentée le 20 février 2006 par M. Benoît PELARD, exploitant du restaurant « L’Eclipse », situé 1 rue de Vandoeuvre - 54180 
HEILLECOURT ; 
Considérant que les conditions prévues par l’arrêté interministériel du   27 septembre 1999 susvisé sont remplies ; 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1er :  
Est classé dans la catégorie « Restaurant de tourisme » le restaurant à l’enseigne « L’Eclipse », situé 1 rue de Vandoeuvre 54180 HEILLECOURT. 
Exploitant : M. Benoît PELARD 
Numéro de SIRET : 40298661600025 
ARTICLE  2 : 
Ce classement est valable trois ans. A l’issue de ce délai, il pourra être renouvelé sur présentation d’une nouvelle déclaration de l’exploitant.  
ARTICLE 3 : 
En cas de changement des conditions de classement, l’exploitant est tenu d’en informer le préfet, par lettre recommandée avec accusé de réception.  
ARTICLE 4 : 
En cas de changement d’exploitant, une nouvelle déclaration de classement devra être déposée. 
ARTICLE 5 : 
Dans le cadre du contrôle de la conformité de l’établissement par le préfet, l’exploitant admet la visite des agents des administrations de l’Etat habilités.  
ARTICLE 6 : 
L’exploitant est tenu d’apposer le panonceau correspondant au classement accordé, en conformité avec le modèle réglementaire annexé à l’arrêté ministériel 
du 8 novembre 1999 susvisé. 
ARTICLE 7 : 
M. le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Benoît PELARD, exploitant du restaurant,  publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe et Moselle et dont copie sera adressée à: 
-M. le préfet de la région Lorraine, préfet de la Moselle ( délégation régionale au tourisme ) 
-M. le directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 
-M. le président de la chambre de commerce et d’industrie de Meurthe-et-Moselle 
NANCY, le 17 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur de la Réglementation et des Libertés Publiques, 
 Mohand AZZI 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux devant la juridiction administrative dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 

 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 

 

PREMIER BUREAU 
 

ARRETE PREFECTORAL AUTORISANT LA MODIFICATION DES STATUTS 
DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE DE LA HAUTE-MOSELLE 

 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants et L5212-1 et suivants; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 
départements; 
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VU l’arrêté préfectoral du 25 novembre 1965 autorisant la création du syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) de la Haute-Moselle ; 
VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2000 autorisant la transformation du SIVOM de la Haute-Moselle en SIVOM à la carte; 
VU l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2005 transformant le SIVOM de la Haute-Moselle à la carte en syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU) par 
retrait des compétences ‘’ordures ménagères’’ et ‘’culture et loisirs (MJC)’’; 
VU la délibération du comité syndical en date du 22 novembre 2005 décidant de modifier les statuts du syndicat suite à cette transformation; 
VU les délibérations des communes suivantes : 
BAINVILLE-AUX-MIROIRS en date du 22 décembre 2005, 
GRIPPORT en date du 7 février 2006, 
LANEUVEVILLE-DEVANT-BAYON en date du 24 novembre 2005, 
LEBEUVILLE en date du 9 décembre 2005, 
MANGONVILLE en date du 16 novembre 2005, 
NEUVILLER-SUR-MOSELLE en date du  25 novembre 2005, 
ROVILLE-DEVANT-BAYON en date du 16 décembre 2005, 
favorables à cette modification statutaire; 
CONSIDÉRANT qu’à l’issue de la procédure de consultation des collectivités membres du syndicat, la majorité qualifiée, telle que définie par les articles 
L5211-17, L5211-20  et L5211-5-II du code général des collectivités territoriales, est atteinte ; 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture; 

A R R E T E 
ARTICLE 1er: Sont approuvés les nouveaux statuts du syndicat intercommunal à vocation unique de la Haute-Moselle. 
Ces statuts resteront annexés au présent arrêté. 
ARTICLE 2: Le secrétaire général de la préfecture et le président du syndicat intercommunal à vocation unique de la Haute-Moselle sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à chacun des maires des communes membres et au trésorier-payeur 
général de Meurthe-et-Moselle. 
Il fera, en outre, l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
NANCY, le 22 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 
 

Les statuts annexés au présent arrêté sont consultables en préfecture – DRCL1. 
 

 
SOUS-PREFECTURE DE BRIEY 

 

ARRETE PREFECTORAL AUTORISANT LA MODIFICATION DES STATUTS 
DU SYNDICAT D’EPURATION DES COMMUNES DE BOISMONT ET MERCY-LE-BAS 

 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5211-1 et suivants ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
VU l’arrêté préfectoral du 19 juin 1998 autorisant la création du syndicat d’épuration des communes de Boismont et Mercy-le-Bas ; 
VU la délibération du 1er mars 2006 du comité du syndicat d’épuration des communes de Boismont et Mercy-le-Bas décidant la modification des statuts du 
syndicat ; 
VU les délibérations concordantes des communes membres : 
- BOISMONT en date du 10 mars 2006 
- MERCY-LE-BAS en date du 1er mars 2006 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 5 avril 2005 accordant délégation de signature à M. Philippe RONSSIN, sous-préfet de Briey ; 
Considérant que les deux communes membres se sont prononcées en faveur du projet ; 

A R R E T E 
Article 1er : Sont approuvés les nouveaux statuts du syndicat d’épuration des communes de Boismont et Mercy-le-Bas qui porte désormais le nom de 
« syndicat d’assainissement et d’épuration de Boismont – Mercy-le-Bas ». Ces statuts resteront annexés au présent arrêté. 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Briey et le président du syndicat  d’assainissement et d’épuration de Boismont – Mercy-
le-Bas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et 
dont copie sera adressée aux maires des communes intéressées et au trésorier-payeur général de Meurthe-et-Moselle. 
BRIEY, le 17 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Sous-Préfet de BRIEY, 
 Philippe RONSSIN 
 

Les statuts annexés au présent arrêté sont consultables en sous-préfecture de Briey. 
 

 
SOUS-PREFECTURE DE LUNEVILLE 

 

ARRETE DU 16 DECEMBRE 2004 AUTORISANT LA MODIFICATION DU BUREAU ET L’EXTENSION DES COMPETENCES 
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES D’ENTRE MEURTHE-ET-VERDURETTE ET L’ADHESION DE LA COMMUNE DE CHENEVIERES 

 

LE PREFET DE MEURTHE et MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-1 et suivants et L. 5214-1 et suivants ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
VU l’arrêté préfectoral en date du 18 septembre 2003 portant création de la communauté de communes entre Meurthe et Verdurette ; 
VU les arrêtés préfectoraux modificatifs en date du 31 décembre 2003 et du 21 juillet 2004 
VU l'arrêté préfectoral du 13 décembre 2004 accordant délégation de signature à Monsieur Eric MAIRE, sous-préfet de l’arrondissement de Lunéville ; 
VU la délibération en date du 10 novembre 2004 par laquelle le conseil municipal de Chenevières décide d’intégrer la communauté de communes d’entre 
Meurthe-et-Verdurette ; 
VU les délibérations du conseil communautaire de la communauté de communes d’entre Meurthe-et-Verdurette en date du 24 novembre 2004 décidant : 
- d’accepter l’adhésion de Chenevières, 
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- de modifier les statuts, 
- de compléter le groupe des compétences optionnelles ; 
VU les délibérations  des conseils municipaux des communes de :  
AZERAILLES en date du 26 novembre 2004 
BERTRICHAMPS en date du 3 décembre 2004 
BROUVILLE en date du 3 décembre 2004 
DENEUVRE en date du 26 novembre 2004 
FLIN en date du 30 novembre 2004 
FONTENOY LA JOUTE  en date du 5 décembre 2004 
GELACOURT en date du 1er décembre 2004 
GLONVILLE en date du 25 novembre 2004 
HABLAINVILLE en date du 2 décembre 2004 
MERVILLER en date du 2 décembre 2004 
PETTONVILLE en date du 26 novembre 2004 
REHERREY en date du 26 novembre 2004 
VACQUEVILLE en date du 2 décembre 2004 
VAXAINVILLE en date du 26 novembre 2004 
VENEY en date du 3 décembre 2004 
CONSTATANT qu’à l’issue de la procédure de consultation des communes membres, les conditions de majorité sont remplies ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1er. – L’adhésion de la commune de Chenevières à la communauté de communes d’entre Meurthe-et-Verdurette est autorisée. 
ARTICLE 2. – Le premier alinéa de l’article 10 des statuts est rédigé ainsi qu’il suit :  
« Le conseil de communauté élit en son sein le bureau constitué d’un membre par commune membre de la CCEMV dont le président et les vice-présidents ». 
ARTICLE 3. – La communauté de commune est autorisée à exercer, dans le groupe des compétences optionnelles, la compétence suivante : 
« Entretien et gestion du musée archéologique de Deneuvre reconnu d’intérêt communautaire ». 
ARTICLE 4. – Les statuts modifiés ci-joints sont approuvés. 
ARTICLE 5. - Le sous-préfet de Lunéville et le président de la communauté de communes d’entre Meurthe-et-Verdurette sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
LUNEVILLE, le 16 décembre 2004 Pour le Secrétaire Général et par délégation, 
 Le Sous-Préfet de LUNEVILLE, 
 Eric MAIRE 
 

Les statuts annexés au présent arrêté sont consultables en sous-préfecture de Lunéville. 
 

 

SSEERRVVIICCEESS   DDEECCOONNCCEENNTTRREESS   DDEE   LL ’’ EETTAATT   
 

AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
 

ARRÊTE  ARH/DDASS 54 N° 06/03 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

A LA MATERNITE REGIONALE - N° FINESS E.J. : 540 000 031 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû à la MATERNITE REGIONALE au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème trimestre 2005 est égal à  
1 982 628 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 1 978 094 € soit : 
1 778 089 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
194 571 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
335 € au titre des actes et consultations externes urgence ; 
4 962 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ; 
137 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  3 546 € ; 
3° la part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 988 € 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 1 982 628 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 
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ARRÊTE  ARH/DDASS 54 N° 06/04 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

AU CENTRE HOSPITALIER DE LUNEVILLE - N° FINESS E.J. : 540 000 080 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;   

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû au Centre Hospitalier de LUNEVILLE au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème trimestre 2005 est égal à  
1 430 288 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 1 403 667 € soit : 
1 296 143 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
47 676 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
34 548 € au titre des actes et consultations externes urgence ; 
1 532 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ; 
23 768 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  15 827 € ; 
3° la part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 10 794 € 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 1 430 288 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/05 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

A LA MAISON HOSPITALIERE ST CHARLES A NANCY - N° FINESS E.J. : 540 000 122 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;    

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû à la Maison Hospitalière ST CHARLES à NANCY au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème trimestre 2005 
est égal à  143 221 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 142 780 € soit : 
141 928 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
852 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  441 € ; 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 143 221 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 
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ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/06 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

AU CENTRE HOSPITALIER DE BRIEY - N° FINESS E.J. : 540 000 767 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;    

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû au Centre Hospitalier de BRIEY au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème trimestre 2005 est égal à  
2 793 528 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 2 295 059 € soit : 
2 089 081 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
91 951 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
75 988 € au titre des actes et consultations externes urgence ; 
11 031 € au titre des forfaits techniques ; 
3 645 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ; 
23 363 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  374 527 € ; 
3° la part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 123 942 € 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 2 793 528 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/07 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

A L’ASSOCIATION HOSPITALIERE DU BASSIN LONGWY - N° FINESS E.J. : 540 000 866 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;     

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû à l’Association Hospitalière du BASSIN LONGWY au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème trimestre 2005 
est égal à  2 548 918 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 2 378 949 € soit : 
1 998 086 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
128 904 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
70 663 € au titre des actes et consultations externes urgence ; 
5 462 € au titre des forfaits techniques ; 
2 532 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ; 
19 338 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 
153 964 € au titre des forfaits dialyse (D) ; 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  128 318 € ; 
3° la part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 41 651 € 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 2 548 918 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 



RECUEIL N° 9 419 11 AVRIL 2006 

Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/08 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

A L’ASSOCIATION HOSPITALIERE DE JOEUF - N° FINESS E.J. : 540 000 882 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;  

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû à l’Association Hospitalière de JOEUF au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème trimestre 2005 est égal à  
177 173 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
165 380 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
11 793 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » (GHT) ; HAD ; 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 177 173 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/09 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

AU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE NANCY - N° FINESS E.J. : 540 002 078 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;     

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû au Centre Hospitalier Universitaire de NANCY au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème trimestre 2005 
est égal à  24 859 907 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 19 632 205 € soit : 
17 678 449 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
1 258 540 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
85 655 € au titre des actes et consultations externes urgence ; 
224 464 € au titre des forfaits techniques ; 
10 117 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ; 
72 569 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 
215 204 € au titre des forfaits dialyse (D) ; 
87 207 € au titre des forfaits « prélèvements d’organes) (PO) 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  3 315 417 € ; 
3° la part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 1 912 285 € 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 24 859 907 € 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 



RECUEIL N° 9 420 11 AVRIL 2006 

Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/10 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

AU CENTRE DE LUTTE CONTRE LE CANCER A. VAUTRIN A VANDOEUVRE - N° FINESS E.J. : 540 003 019 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;   

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû au Centre de Lutte contre le Cancer Alexis VAUTRIN à VANDOEUVRE au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour 
le 4ème trimestre 2005 est égal à  3 157 684 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 1 950 496 € soit : 
1 805 829 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
101 692 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
42 975 € au titre des forfaits techniques ; 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  1 110 852 € ; 
3° la part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 96 336 € 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 3 157 684 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale ( 
Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/11 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

A LA MAISON HOSPITALIERE DE BACCARAT - N° FINESS E.J. : 540 014 081 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;   

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû à la Maison Hospitalière de BACCARAT au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4e trimestre 2005 est égal à 40 435 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 39 939 € soit : 
39 939 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  496 € ; 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 40 435 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 
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ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/12 DU 20 FEVRIER 2006 FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 
A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE AU SYNDICAT INTERHOSPITALIER NANCEEN DE LA CHIRURGIE 

DE L’APPAREIL LOCOMOTEUR (SINCAL) A NANCY - N° FINESS E.J. : 540 020 112 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;      

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû au Syndicat Interhospitalier Nancéen de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL) à NANCY au titre de la 
valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème trimestre 2005 est égal à 2 752 496 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 2 173 878 € soit : 
1 918 417 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
239 057 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
15 699 € au titre des forfaits « de petit matériel » (FFM) ; 
705 € au titre des forfaits dialyse (D) ; 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  2 578 € ; 
3° la part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 576 040 € 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 2 752 496 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale ( 
Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/13 DU 20 FEVRIER 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

AU CENTRE HOSPITALIER DE TOUL - N° FINESS E.J. : 540 000 049 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;                           

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû au Centre Hospitalier de TOUL au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4e trimestre 2005 est égal à 1 482 316 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 1 322 653 € soit : 
1 192 467 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
66 069 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
47 531 € au titre des actes et consultations externes urgence ; 
655 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ; 
15 931 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  8 846 € ; 
3° la part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 150 817 € 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 1 482 316 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 
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ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/14 DU 20 FEVRIER 2006 FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 
A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE AU CENTRE HOSPITALIER DE  PONT A MOUSSON - N° FINESS E.J. : 540 000 106 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;                           

A R R E T E 
Article 1er – Le montant dû au Centre Hospitalier de  PONT A MOUSSON au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème trimestre 2005 
est égal à  548 431 € 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
1° la part tarifiée à l’activité est égale à 548 140 € soit : 
488 571 € au titre des forfaits « groupes homogènes de séjours » (GHS) et leurs éventuels suppléments, 
25 035 € au titre des actes et consultations externes hors urgence ; 
22 589 € au titre des actes et consultations externes urgence ; 
286 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse ; 
11 659 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ; 
2° la part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à  496 € ; 
3° la part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à -205 € 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 548 431 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRETE ARH – DDASS 54 N° 06/15 DU 7 MARS 2006 PORTANT FIXATION DES TARIFS DE PRESTATIONS APPLICABLES 
A LA MAISON HOSPITALIERE DE BACCARAT - N° FINESS E.J. : H 54 0014 081 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.174-3 ; 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 6145-1, R. 714-3-19 à  R. 714-3-24 et R. 714-3-28 ; 
Vu la loi n°2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005 ; 
VU  l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé; 
Vu le décret n°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé, notamment ses articles 9,11 et 12 ; 
VU l’arrêté ARH/DDASS 54 N° 05/152 du 7 décembre 2005 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’Assurance Maladie et versés à la 
Maison Hospitalière de BACCARAT pour l’exercice 2005 ; 
Vu l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle  et en cas d’absence ou d’empêchement à 
Monsieur Jean-François LHUILLIER Directeur Adjoint et Madame Myriam BERG , Directrice Adjointe ainsi qu’à Madame Irène DELFORGE Inspecteur 
Principal, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-François LHUILLIER et de Madame Myriam BERG ; 
VU les documents budgétaires présentés par l’établissement ; 

A R R E T E 
Article 1er- A partir du  1er mars 2006  sera appliqué pour la facturation des soins  et de l'hébergement des malades non couverts par les régimes 
d'assurance maladie et pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés, le tarif journalier de prestation suivant: 
11 – Médecine……………………………….……..280.40 €    
Article 2- Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 3 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle et le Directeur de la Maison Hospitalière de 
BACCARAT  sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux Organismes de Sécurité Sociale et inséré au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 Pour la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 L’Inspecteur Principal, 
 Irène DELFORGE 

 

 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/16 DU 24 MARS 2006 FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE 
PAR L’ASSURANCE MALADIE ET VERSES AU CENTRE PSYCHOTHERAPIQUE DE NANCY POUR L’EXERCICE 2006 

N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 540000056 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 540014073 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
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VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du CENTRE PSYCHOTHERAPTIQUE DE NANCY  est fixé, pour l’année 2006, à l’article 2 du 
présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  69.667.334 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/17 DU 24 MARS 2006 
FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 

ET VERSES AU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT NICOLAS DE PORT POUR L’EXERCICE 2006 
N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 540000114 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 540000312 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du CENTRE HOSPITALIER DE SAINT NICOLAS DE PORT  est fixé, pour l’année 2006, à 
l’article 2 du présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 11.290.430 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 



RECUEIL N° 9 424 11 AVRIL 2006 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/18 DU 24 MARS 2006 
FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 

ET VERSES AU CENTRE DE MOYEN SEJOUR DE FAULX POUR L’EXERCICE 2006 
N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 540000262 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 540000544 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du CENTRE DE MOYEN SEJOUR DE FAULX  est fixé, pour l’année 2006, à l’article 2 du 
présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 1.801.433 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/19 DU 24 MARS 2006 
FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 

ET VERSES A LA MAISON DE REPOS ET DE CONVALESCENCE DE FLAVIGNY POUR L’EXERCICE 2006 
N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 54 0006 707 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 54 0000 585 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de  la Maison de Repos et de Convalescence de Flavigny est fixé pour l’année 2006, à l’article 
2 du présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  4 189 411  €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
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- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/20 DU 24 MARS 2006 
FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 
ET VERSES AU CENTRE JACQUES PARISOT DE BAINVILLE SUR MADON POUR L’EXERCICE 2006 

N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 54 0006 707 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 54 0000 668 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie  du Centre Jacques Parisot de Bainville Sur Madon est fixé pour l’année 2006, à l’article 2 du 
présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  14 238 930 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 

 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/21 DU 24 MARS 2006 
FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 

ET VERSES AU CENTRE SANITAIRE « LES RIVES DU CHATEAU » A BLAMONT POUR L’EXERCICE 2006 
N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 75 0721 334 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 54 0000 726 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du  Centre Sanitaire « Les Rives du Château » à Blamont est fixé pour l’année 2006, à 
l’article 2 du présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  1 669 066 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
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Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/22 DU 24 MARS 2006 
FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 

ET VERSES A L’ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINT ELOI DE NEUVES MAISONS POUR L’EXERCICE 2006 
N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 540000437 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 540000858 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de l’ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINT ELOI DE NEUVES MAISONS  est fixé, pour 
l’année 2006, à l’article 2 du présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 1.916.589 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 

 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/23 DU 24 MARS 2006 
FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 

ET VERSES AU C.O.C.E.E. DE FLAVIGNY POUR L’EXERCICE 2006 
N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 54 0006 707 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 54 0000 973 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie du  C.O.C.E.E. de Flavigny est fixé pour l’année 2006, à l’article 2 du présent arrêté. 
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Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  6 665 580 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 

 
ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/24 DU 24 MARS 2006 

FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 
ET VERSES A L’HOPITAL LOCAL INTERCOMMUNAL DE POMPEY POUR L’EXERCICE 2006 

N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 540003399 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 540000270 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de l’HOPITAL LOCAL INTERCOMMUNAL DE POMPEY  est fixé, pour l’année 2006, à l’article 
2 du présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  2.366.603 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/25 DU 24 MARS 2006 
FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 

ET VERSES A L’INSTITUT REGIONAL DE READAPTATION POUR L’EXERCICE 2006 
N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 54 0019 726 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 54 0009 701 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 



RECUEIL N° 9 428 11 AVRIL 2006 

VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de l’Institut Régional de Réadaptation est fixé pour l’année 2006, à l’article 2 du présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  35 621 863 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRETE ARH-DDASS 54 N° 06/26 DU 24 MARS 2006 
FIXANT LES PRODUITS DE L’HOSPITALISATION PRIS EN CHARGE PAR L’ASSURANCE MALADIE 

ET VERSES A L’HOPITAL LOCAL INTERCOMMUNAL 3 H SANTE POUR L’EXERCICE 2006 
N° FINESS DE L’ENTITE JURIDIQUE : 54 0019 007 - N° FINESS DE L’ETABLISSEMENT : 54 0000 148 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-12, L.162-22-14,  L.174-1, L.162-22-16 et R.162-43 ; 
VU le code de la santé publique, notamment l’article R.714-3-26 ; 
VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
VU la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 ; 
VU le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines 
dispositions de ce code ; 
VU le décret n°2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et modifiant le code de la santé publique ; 
VU la circulaire n° DHOS/F2/DSS/1A/2006/81 du 24 février 2006 relative à la campagne tarifaire 2006 des établissements de santé ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les montants régionaux des dotations annuelles complémentaires, les dotations régionales de l’ODAM 
et les dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à l’aide à la contractualisation ; 
VU l’arrêté du 5 mars 2006 fixant pour l’année 2006 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie. ; 
VU l’avis de la commission exécutive en date du 3 mars 2006 ; 

A R R E T E 
Article 1er- Le montant des ressources d’assurance maladie de l’Hôpital Local Intercommunal 3 H Santé est fixé pour l’année 2006, à l’article 2 du 
présent arrêté. 
Article 2- Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  2 676 881 €.   
Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux - C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX), dans un délai d’un mois franc à compter de sa notification ou de sa publication  
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à     L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié : 
- au Directeur  d’établissement 
- au Président du Conseil d’Administration 
- aux Organismes de Sécurité Sociale 
et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe et Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 

 

ARRÊTE ARH/DDASS 54 N° 06/28 DU 21 MARS 2006 
FIXANT LES RECETTES D’ACTIVITE DU QUATRIEME TRIMESTRE 2005 A VERSER PAR L’ASSURANCE MALADIE 

AU CENTRE JACQUES PARISOT A BAINVILLE - N° FINESS E.J. : 540 000 668 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L162-22-7, L162-22-10 et L.162-26 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 modifié par l’ordonnance n°2005-
406 du 2 mai 2005 ; 
VU l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
VU l’arrêté du 31 janvier 2005 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie et pris en application de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté en date du  30 mai 2005 relatif aux modalités de versement pour l’exercice 2005 des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté n° 13/05 du 31 octobre 2005 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Lorraine, portant  délégation de signature à Madame 
Christiane PERNET, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle  
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VU les données d’activité transmises par l’établissement pour l’année 2005 ;  
A R R E T E 

Article 1er – Le montant dû  au Centre Jacques PARISOT  à BAINVILLE-SUR-MADON au titre de la valorisation de l’activité déclarée pour le 4ème 
trimestre 2005 est égal à  27 651€ 
Ce montant se décompose de la façon suivante : 
La part tarifiée à l’activité est égale à 27 651 € soit : 
27 651 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » (GHT) ; HAD ; 
Article 2 – Les sommes à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de 27 651 €. 
Article 3– Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale ( 
Immeuble « les Thiers » 4, rue Piroux- C.O. 071 – 54036 – NANCY CEDEX ), dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification ou de sa publication 
conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-7 du code de l’action sociale et des familles. 
Article 4 – La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de 
l’établissement, aux organismes de sécurité sociale et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle. 
 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et par délégation, 
 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 

 
 

ARRETE N° 12 DU 27 FEVRIER 2006 
PORTANT NOMINATION A LA CONFERENCE SANITAIRE DU TERRITOIRE LORRAINE SUD 

 

LE DIRECTEUR DE L'AGENCE REGIONALE DE L'HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 6 131-1 et suivants et R 6 131-1 et suivants ; 
VU l’article 158 de la loi 2004- 806 du 09 août 2004 relative à la politique de santé publique ; 
VU l’arrêté N°5-05 en date du 13 juillet 2005 fixant les limites des territoires pour la planification et la concertation  et fixant le ressort territorial des 
conférences sanitaires ; 
Vu l’arrêté n° 18 en date du 22 novembre 2005 fixant la composition de la conférence sanitaire du Territoire Lorraine Sud, modifié 

A R R E T E 
Article 1 : Est nommé à la conférence sanitaire du territoire Lorraine Sud  : 
Au titre des représentants des usagers : 
- monsieur Claude VALDENAIRE, président de l’URAPEI de Lorraine, en remplacement de monsieur DELAYEN 
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Lorraine, des préfectures des départements de 
Meurthe et Moselle, Meuse et Vosges. 
 Jacques SANS 

 

 
SERVICE ACTIONS ET ETABLISSEMENTS DE SANTE 

 
ARRÊTÉ N° 17 DU 6 MARS 2006 FIXANT LA COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DE LA MATERNITE REGIONALE DE NANCY 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE LORRAINE 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 6143-5, L. 6143-6 et R. 714-2-1 à R. 714-2-27 ; 
VU la circulaire DH/SDAF/AF1/96-n° 702 du 15 novembre 1996 relative à la composition et au fonctionnement des Conseils d’Administration des 
Etablissements Publics de Santé ; 
VU l’arrêté n° 16 du 19 septembre 2005 fixant la composition du Conseil d’Administration de la Maternité Régionale de NANCY ; 
VU La correspondance en date du 16 novembre 2005, de Monsieur Bruno CARRIERE, Directeur de la Maternité Régionale de NANCY, relative à la démission 
de Monsieur BITSCHINE Philippe, masseur-kinésithérapeute, représentant les professions paramédicales et du 7 octobre 2005 relative à la désignation de 
Madame RECEVEUR Brigitte, Association SYMPHONIE, comme 3ème représentant des usagers ; 
SUR proposition de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ; 

A R R E T E 
Article 1er.- : La composition du Conseil d'Administration de la Maternité Régionale de NANCY est fixée comme suit : 
1 Le président du conseil général – Président de droit du Conseil d’administration 
 Monsieur Alain CASONI, fin du mandat en avril 2007. 
2 Cinq représentants du conseil général 
 Madame Dominique OLIVER, fin du mandat en avril 2007 
 Monsieur Marc SAINT DENIS, fin du mandat en avril 2007 
 Monsieur Yves WILLER, fin du mandat en avril 2007 
 Monsieur Maurice VILLAUME, fin du mandat en avril 2007 
 Monsieur Jean-François HUSSON, fin du mandat en avril 2007. 
3 Un représentant de la commune siège désigné par le conseil municipal 
 Madame Elisabeth LAITHIER, fin du mandat en mars 2007. 
4 Un représentant du conseil régional 
 Madame BEZAZ Daouia, fin du mandat en mars 2007. 
5 Le président et le vice-président de la CME 
 Monsieur le Professeur Jean-Michel HASCOET, Président, Professeur de Pédiatrie, fin de mandat 31 mars 2007, 
 Madame Monique LUX, Pharmacien, Vice-Présidente, fin de mandat 31 mars 2007. 
6 Deux autres membres de la CME 
 Monsieur le Professeur Jean-Louis BOUTROY, gynécologue-obstétricien, fin du mandat 31 mars 2007, 
 Madame le Docteur Jeanne FRESSON, Praticien Hospitalier, fin du mandat 31 mars 2007. 
7 Un membre de la commission du service de soins infirmiers 
 Poste non pourvu 
8 Trois représentants des personnels titulaires relevant du titre IV du statut général des fonctionnaires 
 Monsieur Guy CORNU, représentant CGT, fin du mandat le 31 décembre 2007, 
 Madame DEVAUX Elisabeth, sage femme, représentant CGT, fin du mandat le 31 décembre 2007, 
 Madame DURAND Anne-Marie, auxiliaire de puériculture, représentant l’UNSA, fin du mandat le 31 décembre 2007. 
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9 Trois personnes qualifiées dont un médecin non hospitalier n’exerçant pas dans l’établissement et un représentant non hospitalier des professions 
paramédicales 

 Monsieur le Professeur Claude HURIET, Professeur émérite de la Faculté de Médecine de NANCY, fin du mandat le 14 juin 2007, 
 Monsieur le Docteur Jean COLSON, représentant du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins, fin du mandat en mars 2007, 
 Monsieur DURAND Michaël, infirmier libéral, représentant les professions paramédicales, fin du mandat en janvier 2009. 
10 Deux représentants des usagers 
 Monsieur Rémi DEHAYE, médecin généraliste, représentant le Comité d’Accueil à l’Enfant et d’Aide aux Futures Mères, fin du mandat en juin 2007, 
 Madame Thérèse VAUTRIN, représentant « Familles Rurales », fin du mandat en juin 2007, 
 Madame RECEVEUR Brigitte, représentant l’Association SYMPHONIE, fin du mandat en janvier 2007. 
Article 2.- : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté ARH n° 16 du 19 septembre 2005. 
Article 3.- : La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de la Maternité Régionale de NANCY, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à l’ensemble des membres du conseil d’administration et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Meurthe et Moselle.  
NANCY, le 6 mars 2006 Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation, 
 Jacques SANS 
 

Les présentes mesures peuvent être contestées par voie de recours administratif ou par voie de contentieux devant la juridiction administrative 
compétente dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

 

SERVICE ACTIONS ET ETABLISSEMENTS DE SANTE 
 

ARRETE DDASS/AES DU 9 MARS 2006 PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT 
DE LABORATOIRES D’ANALYSES DE BIOLOGIE MEDICALE SOUS FORME DE SOCIETE D’EXERCICE LIBERAL A FORME ANONYME 

TRANSFORMATION DE LA SELAFA 01 EN SELAS 01 - AUTORISATION N° 54-71 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la légion d’honneur, 

VU la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé ; 
VU l’arrêté modifié du 20 octobre 1992 portant autorisation de fonctionnement de laboratoires d'analyses de biologie médicale sous forme de Société 
d'Exercice Libérale à Forme Anonyme de la SELAFA L.A.B. sous le numéro 01 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 05.BODE.44 du 27 octobre 2005 accordant délégation de signature à Madame la Directrice Départementale des Affaires 
Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le dossier, présenté par Maître Benoît GAUME pour le compte de la SELAFA L.A.B., réceptionné par mes services le 17 janvier 2006, concernant la 
transformation de la SELAFA L.A.B. en SELAS ; 
VU l'inscription, sous le numéro 44, par le Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins de Meurthe-et-Moselle, de la Société d'Exercice Libéral par 
Actions Simplifiées ; 
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe et Moselle ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : La Société d’Exercice Libéral à Forme Anonyme, agréée sous le n° 01, constituée pour l’exploitation de laboratoires d’analyses de biologie 
médicale, est modifiée comme suit : 
Raison sociale : SELAS L.A.B. 
 2 rue de la Mortagne 
 54520 LAXOU 
Laboratoire exploité : Laboratoire d'Analyses de Biologie Médicale 
 Centre Commercial "La Cascade" 
 2 rue de la Mortagne 
 54520 LAXOU 
 Autorisation numéro 54-71 
Président : Monsieur Alain BERTHET 
Objet de la société : 
- l’exploitation en commun d’un ou plusieurs laboratoires d’analyses de biologie médicale, 
- la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant cette activité, 
- toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 
Elle ne peut accomplir les actes de cette profession que par l'intermédiaire d'un de ses membres ayant qualité pour l'exercer. 
Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et contribuent à sa réalisation et à son développement. 
ARTICLE 2 : Toute modification survenue postérieurement à la décision devra faire l’objet d’une déclaration à la Direction Départementale des Affaires 
Sanitaires et Sociales. L’autorisation sera retirée lorsque les conditions légales et réglementaires cesseront d’être remplies. 
ARTICLE 3 : La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs et dont un exemplaire sera adressé à : 
- Monsieur Alain BERTHET ; 
- Maître Benoît GAUME ; 
- Monsieur le Directeur de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé ; 
- Madame la Directrice Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales, Inspection de la Pharmacie ; 
- Monsieur le Maire de LAXOU ; 
- Monsieur le Président du Conseil de l’Ordre National des Pharmaciens ; 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins ; 
- Monsieur le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de NANCY ; 
- Madame la Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de LONGWY ;  
- Monsieur le Directeur Départemental des Archives. 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 Pour la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Le Directeur Adjoint, 
 Jean-François LHUILLIER 
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ARRETE DDASS/AES DU 9 MARS 2006 PORTANT MODIFICATION DE L’AUTORISATION 
DE FONCTIONNEMENT D’UN LABORATOIRE D’ANALYSES DE BIOLOGIE MEDICALE - AUTORISATION N° 54-71 

 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la légion d’honneur, 

VU le livre II de la 6ème partie du Code de la Santé Publique ; 
VU la loi n° 75-626 du 11 juillet 1975 relative aux laboratoires d’analyses de biologie médicale et à leurs directeurs et directeurs adjoints ; 
VU l’arrêté du 30 septembre 1996, autorisant le fonctionnement du laboratoire d’analyses  de  biologie  médicale sis Centre Commercial "La Cascade" - 2 rue 
de la Mortagne - 54520 LAXOU sous le numéro 54-71 au sein de la SELAFA L.A.B. inscrite sous le numéro 01 ; 
VU le dossier, présenté par Maître Benoît GAUME pour le compte de la SELAFA L.A.B., réceptionné par mes services le 17 janvier 2006, concernant la 
transformation de la SELAFA L.A.B. en SELAS . 
VU l’arrêté préfectoral n° 05.BODE.44 du 27 octobre 2005 accordant délégation de signature à Madame la Directrice Départementale des Affaires 
Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 
SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de Meurthe-et-Moselle ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : L’arrêté du 30 septembre 1996, portant autorisation de fonctionnement, sous le n° 54-71, du laboratoire d’analyses de biologie médicale sis à 
54520 LAXOU - Centre Commercial "La Cascade" - 2 rue de la Mortagne, au sein de la SELAFA L.A.B. est modifié comme suit : 
Raison sociale : Laboratoire d’analyses de biologie médicale 
 Centre Commercial "La Cascade" 
 2 rue de la Mortagne 
 54520 LAXOU 
exploité au sein de la SELAS  L.A.B. 
dont le siège social est situé 2, rue de la Mortagne - 54520 LAXOU 
Directeur : Monsieur BERTHET Alain, Docteur en Médecine, 
Directeur-Adjoint : Madame HAUY Elisabeth née BRADEL, Pharmacien Biologiste  
ARTICLE 2 : Toute modification survenue postérieurement à la décision d’autorisation soit en la personne d’un directeur ou d’un directeur adjoint, soit dans 
les conditions d’exploitation, devra faire l’objet d’une déclaration à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. L’autorisation sera 
retirée lorsque les conditions légales et réglementaires cesseront d’être remplies. 
ARTICLE 3 : La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs et dont un exemplaire sera adressé à : 
- Monsieur BERTHET Alain, 
- Madame HAUY Elisabeth, 
- Maître Benoît GAUME, 
- Monsieur le Directeur de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé, 
- Madame la Directrice Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales, Inspection de la Pharmacie, 
- Monsieur le Maire de LAXOU, 
- Madame le Président du Conseil de l’Ordre National des Pharmaciens, 
- Monsieur le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de NANCY, 
- Madame le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de LONGWY, 
- Monsieur le Directeur Départemental des Archives. 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 Pour la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Le Directeur Adjoint, 
 Jean-François LHUILLIER 

 

 

SERVICE COMPTABILITE 
 

ORDONNATEUR SECONDAIRE - SUBDELEGATION DE SIGNATURE 
 

LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
VU l’ordonnance n� 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, ensemble le décret n� 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique , modifié par le décret n° 92-1369 du 29 décembre 1992 ; 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU le décret n� 96-629 du 16 juillet 1996 relatif au contrôle financier déconcentré, ensemble l'arrêté du ministre du budget du 29 juillet 1996, pris pour 
son application ; 
VU le décret n° 98-81 du 11 février 1998 relatif à la prescription quadriennale ; 
VU le décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004 portant code des marchés publics et notamment ses articles 20, 21 et 28 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans la région et dans les 
départements ; 
VU le décret du 2 décembre 2004 du président de la République en conseil des ministres nommant M. Claude BALAND, préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU les arrêtés interministériels des 21 décembre 1982 et 27 décembre 1983 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués pour l'exécution du budget du ministère des affaires sanitaires et sociales ; 
VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 2005 nommant Madame Christiane PERNET en qualité de directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
de Meurthe-et-Moselle à compter du 1er novembre 2005 ; 
VU l'arrêté préfectoral OSPO505 du 14 novembre 2005 portant délégation de signature de l'ordonnateur secondaire et de la personne responsable des 
marchés à Madame Christiane PERNET, directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, et notamment son article 4 ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : Délégation est donnée à : 
- Mme BERG Myriam, Directrice Adjointe, 
- M. LHUILLIER Jean-François, Directeur Adjoint, 
- M. MARTINEZ José-Luis, Inspecteur, 
- Mme DELFORGE Irène, Inspectrice Principale, 
à l'effet de signer tous documents relatifs, d'une part à l'engagement, à la liquidation et au mandatement des dépenses de l'Etat, et d'autre part, à la 
liquidation et à l'émission des recettes de l'Etat. 
ARTICLE 2 : La signature des agents habilités par le présent arrêté est accréditée auprès de M. le Trésorier Payeur Général de Meurthe-et-Moselle et M. 
le Trésorier Payeur Général de Moselle, qui en recevront un exemplaire comportant les spécimens de signature.  
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ARTICLE 3 : M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Mme BERG Myriam, M. LHUILLIER Jean-François, M. MARTINEZ José-
Luis, Mme DELFORGE Irène,  M. le Trésorier Payeur Général de Moselle, M. le Trésorier Payeur Général de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs. 
NANCY, le 15 novembre 2005 La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 Christiane PERNET 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET 

 

DECISIONS CONCERNANT L’EXPLOITATION DE BIENS AGRICOLES 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 14/02/2006 par Monsieur VUILLEMIN Yannick à MARAINVILLER concernant 3,76 ha situés à 
CROISMARE ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur VUILLEMIN Yannick est autorisé à exploiter 3,76 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
VUILLEMIN Yannick. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur VUILLEMIN Yannick, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de CROISMARE pour 
affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 15/02/2006 par Monsieur LAMBOULE Serge à VIGNEULLES concernant 25 ha ha situés à 
ROSIERES AUX SALINES ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
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VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur LAMBOULE Serge est autorisé à exploiter 25 ha ha conformément à la demande qu’il a déposée. 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
LAMBOULE Serge. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur LAMBOULE Serge, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de ROSIERES AUX 
SALINES pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 

 
LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 09/02/2006 par Monsieur MARCHAND Christophe à COURBESSEAUX concernant 2,69 ha situés à 
COURBESSEAUX ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur MARCHAND Christophe est autorisé à exploiter 2,69 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
MARCHAND Christophe. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur MARCHAND Christophe, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de COURBESSEAUX 
pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
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VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 15/02/2006 par Mrs CHENOT Bernard et Rémy à LAGNEY concernant 3,03 ha situés à LUCEY ; 
la motivation et le résultat étant l’agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Mrs CHENOT Bernard et Rémy sont autorisés à exploiter 3,03 ha conformément à la demande qu’ils ont déposée. 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Mrs CHENOT 
Bernard et Rémy. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée aux intéressés, Mrs CHENOT Bernard et Rémy, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de LUCEY pour 
affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 

 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 15/02/2006 par Monsieur LOUIS Olivier à BELLEAU - LIXIERES concernant 3,57 ha situés à 
BELLEAU ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 
 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur LOUIS Olivier est autorisé à exploiter 3,57 ha conformément à la demande qu’il a déposée. 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur LOUIS 
Olivier. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
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ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur LOUIS Olivier, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de BELLEAU pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 14/02/2006 par Monsieur FRANIATTE Alain à BELLEAU - LIXIERES concernant 11,06 ha situés 
à BELLEAU ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur FRANIATTE Alain est autorisé à exploiter 11,06 ha conformément à la demande qu’il a déposée. 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
FRANIATTE Alain. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur FRANIATTE Alain, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de BELLEAU pour 
affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
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VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 17/02/2006 par Monsieur JULIEN Pierre à CUSTINES concernant 5,19 ha situés à 
JEZAINVILLE ; la motivation et le résultat étant l agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur JULIEN Pierre est autorisé à exploiter 5,19 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur JULIEN 
Pierre. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur JULIEN Pierre, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de JEZAINVILLE pour 
affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 17/02/2006 par Monsieur ROBERT Patrice à JEZAINVILLE concernant 6,07 ha situés à 
JEZAINVILLE ; la motivation et le résultat étant l régularisation. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur ROBERT Patrice est autorisé à exploiter 6,07 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur ROBERT 
Patrice. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur ROBERT Patrice, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de JEZAINVILLE pour 
affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
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LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 16/02/2006 par Monsieur BONCOURT Julien à BOUXIERES AUX CHEN ES concernant 2,83 ha 
situés à BOUXIERES AUX CHENES ; la motivation et le résultat étant l agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur BONCOURT Julien est autorisé à exploiter 2,83 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
BONCOURT Julien. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur BONCOURT Julien, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de BOUXIERES AUX 
CHENES pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 16/02/2006 par Madame THOUVENIN Françoise à MERVILLER concernant 4,43 ha situés à 
RECLONVILLE - RECLONVILLE ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement. 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 
CONSIDERANT que l’EARL THOUVENIN exploite une superficie inférieure au seuil de contrôle et que la distance entre le siège de l’exploitation et 
l’emplacement des terrains, objet de la présente, est très légèrement au seuil de 8 km 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Madame THOUVENIN Françoise est autorisée à exploiter 4,43 ha conformément à la demande qu’elle a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
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Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Madame 
THOUVENIN Françoise. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressée, Madame THOUVENIN Françoise, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de RECLONVILLE - 
RECLONVILLE pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 02/02/2006 par Monsieur FRANçOIS Gérald à HABLAINVILLE concernant 1,30 ha situés à 
HABLAINVILLE ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur FRANçOIS Gérald est autorisé à exploiter 1,30 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
FRANçOIS Gérald. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur FRANçOIS Gérald, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de HABLAINVILLE pour 
affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 



RECUEIL N° 9 439 11 AVRIL 2006 

VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental de l’agriculture et de la forêt en date du 11 janvier 2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 16/02/2006 par Monsieur MELLE Stéphane à BURIVILLE concernant 0,98 ha situés à 
RECLONVILLE ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur MELLE Stéphane est autorisé à exploiter 0,98 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur MELLE 
Stéphane. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à l’intéressé, Monsieur MELLE Stéphane, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de RECLONVILLE pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 05/01/2006 par Monsieur ALISON Gérard à VAXAINVILLE concernant 13,73 ha situés à 
RECLONVILLE ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement préalable à l'installation  en GAEC de son fils Séphane en 2006. 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur ALISON Gérard est autorisé à exploiter 13,73 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
ALISON Gérard. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à l’intéressé, Monsieur ALISON Gérard, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de RECLONVILLE pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
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LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 05/01/2006 par Monsieur ALISON Francis à VAXAINVILLE concernant 12,97 ha situés à 
OGEVILLER - HABLAINVILLE - RECLONVILLE - PETTONVILLE - BURIVILLE ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement préalable à 
l'installation en GAEC de son neveu Séphane en 2006. 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur ALISON Francis est autorisé à exploiter 12,97 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
ALISON Francis. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur ALISON Francis, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de OGEVILLER - 
HABLAINVILLE - RECLONVILLE - PETTONVILLE - BURIVILLE pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 16/02/2006 par Monsieur ALISON Stéphane à VAXAINVILLE concernant 56,52 ha situés à 
PETTONVILLE - REHERREY - FRANCONVILLE ; la motivation et le résultat étant l’installation en GAEC familiale à VAXAINVILLE  
projet d'installation. 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 
CONSIDERANT que Mrs ALISON reprennent également des terrains en provenance de l’exploitation BOULEZ de PETTONVILLE 
CONSIDERANT que les terrains situés sur FRANCONVILLE sont distants du siège de l’exploitation de Mrs ALISON et qu’ils ont fait l’objet d’une 
déclaration d’exploiter par des membres de la famille du propriétaire. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur ALISON Stéphane est autorisé à exploiter sur les communes de REHERREY et PETTONVILLE conformément à la demande qu’il a déposée. 
Monsieur ALISON Stéphane n’est pas  autorisé à exploiter sur la commune de FRANCONVILLE. 
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ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
ALISON Stéphane. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur ALISON Stéphane, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de PETTONVILLE - 
REHERREY - FRANCONVILLE pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L 331-1 à L 331-16 du code rural, 
VU la loi n° 84-741 du 1er août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage, 
VU la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, 
VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 et le décret 99-964 du 25 novembre 1999, 
VU le décret n° 65-1048 du 2 décembre 1965 portant réorganisation des commissions administratives fonctionnant dans le cadre du département et 
règlement d’administration publique pour l’application de certaines dispositions législatives, notamment son titre II, 
VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2001 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et 
Moselle, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section structures et 
économie des exploitations agricoles, 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Yves ROYER, directeur départemental  de l’agriculture et de la forêt en date du 11 
janvier  2006, 
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 01/02/2006 par Monsieur PAILLON Guy à BELLEAU -LIXIIERES concernant 4,04 ha situés à 
BELLEAU ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement préalable à l'installation d'un gendre. 
VU l'absence de demande concurrente 
VU les délibérations et avis de la commission départementale d’orientation agricole section structures et économie agricole réunie le 08/03/2006 sur la 
demande précitée. 

D E C I D E 
ARTICLE 1er : 
Monsieur PAILLON Guy est autorisé à exploiter 4,04 ha conformément à la demande qu’il a déposée 
ARTICLE 2 : 
Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le schéma 
directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe et Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
PAILLON Guy. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
ARTICLE 3 : 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation 
sera adressée à l’intéressé, Monsieur PAILLON Guy, au propriétaire, ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de BELLEAU pour affichage. 
NANCY, le 13 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des Affaires 

Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 
 

 
SERVICE FORET, ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT RURAL 

 

ARRETE PREFECTORAL FORÊTS/N°2005-283 PRONONÇANT UNE DISTRACTION DU REGIME FORESTIER 
TERRITOIRE COMMUNAL DE COSNES-ET-ROMAIN 

 

LE PREFET DE MEURTHE ET MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

VU le Code forestier, et notamment les articles L 111-1, L 141-1 et R 141-1 à R 141-8 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
VU l'arrêté préfectoral du 5 avril 2005 accordant délégation de signature à M. Philippe RONSSIN, Sous-préfet de l'arrondissement de Briey ; 
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VU la délibération du Conseil municipal en date du 23 septembre 2004 ; 
VU le plan des lieux ; 
VU l'avis favorable du Directeur de l'Agence de Meurthe-et-Moselle-Nord de l'Office National des Forêts en date du 15 décembre 2004 ; 
Sur proposition du Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

A R R E T E 
Article 1 – Les terrains désignés ci-après sont distraits du régime forestier : 

Désignation cadastrale Personne morale propriétaire Territoire communal 
Lieudit Section N° de 

parcelle 

Contenance 
(ha) 

Commune de LONGWY COSNES-ET-ROMAIN Bois de Chadelle D 1279 (pie) 0,0375 
Article 2 - Le Secrétaire général de la préfecture, le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt et le Directeur de l'Agence de Meurthe-et-
Moselle-Nord de l'Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture, et dont une ampliation sera adressée au maire de LONGWY. 
BRIEY, le 30 Mai 2005 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Sous-Préfet de BRIEY, 
 Philippe RONSSIN 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 2006-016 RELATIF A UNE AUTORISATION DE DEFRICHEMENT - TERRITOIRE COMMUNAL DE BIONVILLE 
 

LE PREFET DE MEURTHE ET MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

VU le Code forestier, et notamment les articles L 311-1 à L 311-5 et R 311-1 à R 312-6 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
VU l'arrêté préfectoral du 11 janvier 2006 donnant délégation de signature à M. Yves ROYER, Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt ; 
VU la demande de la Communauté de communes de la Vallée de la Plaine reçu le 30 janvier 2006, sollicitant l'autorisation de défricher 2,8754 ha de bois 
situés sur la commune de BIONVILLE ; 
VU l'avis favorable du Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt ; 
Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture  

A R R E T E 
Article 1 – Le défrichement des parcelles ci-après désignées est autorisé sur le territoire communal de BIONVILLE : 

  En hectares 

Section N° plan Surface parcellaire Surface à défricher 

C 151 0,3420 0,1094 

C 212 3,7714 0,0156 

C 259 0,1142 0,0082 

C 260 0,1739 0,0081 

C 262 0,0520 0,0027 

C 263 0,0520 0,0023 

C 275 0,3020 0,0623 

C 279 0,0585 0,0058 

C 283 0,0940 0,0084 

C 284 0,0940 0,0084 

C 285 0,1980 0,0156 

C 286 0,2150 0,0176 

C 287 0,4820 0,0310 

C 288 0,1140 0,0039 

C 291 0,0905 0,0078 

C 293 0,3190 0,0091 

C 295 0,2405 0,0217 

C 296 0,2890 0,0105 

C 297 0,2190 0,0121 

C 299 0,3090 0,0165 

C 300 0,1730 0,0105 

C 301 0,3525 0,0180 

C 302 0,1336 0,0153 

C 306 0,6347 0,0465 

C 307 0,1117 0,0112 

C 308 0,1116 0,0126 

C 309 0,1305 0,0146 

C 310 0,1465 0,0172 

C 311 0,4990 0,0342 

C 313 0,3150 0,0230 
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C 314 0,4170 0,0221 

C 315 0,2480 0,0080 

C 316 0,1230 0,0041 

C 317 0,3590 0,0069 

C 318 0,0690 0,0690 

C 319 0,1075 0,1075 

C 323 0,2060 0,1333 

C 325 0,2460 0,2024 

C 326 0,2850 0,0099 

C 327 0,6060 0,0438 

C 328 0,4210 0,1082 

C 329 0,5310 0,1036 

C 330 0,3175 0,1064 

C 331 0,1588 0,0280 

C 332 0,1587 0,0340 

C 333 0,4800 0,1297 

C 334 0,1630 0,0263 

C 335 0,1490 0,0159 

C 336 0,2400 0,0275 

C 337 0,2740 0,0250 

C 338 0,1225 0,0120 

C 339 0,1225 0,0130 

C 340 0,6600 0,0973 

C 341 0,1720 0,0251 

C 351 0,1610 0,0412 

C 356 0,2090 0,0155 

C 436 0,2400 0,1249 

C 438 0,1212 0,0485 

C 439 0,5685 0,0684 

F 61 0,2004 0,0221 

F 62 0,3509 0,1621 

F 63 0,5167 0,0441 

F 64 0,4329 0,0531 

F 65 0,4521 0,0511 

F 66 1,6310 0,0949 

F 82 0,3733 0,0219 

F 197 1,2776 0,1886 

  TOTAL 2,8754 
 

Article 2 - La présente autorisation sera affichée 
- en mairie, au moins quinze jours avant le début des travaux et pendant une durée de deux mois ; 
- sur le site, par les soins de la Communauté de communes de la Vallée de la Plaine, de manière visible vers l'extérieur, au moins quinze jours avant le début 

des travaux de défrichement et pendant toute la durée d'exécution de ceux-ci. 
Le plan cadastral des parcelles à défricher sera déposé en mairie par la Communauté de communes de la Vallée de la Plaine, où il pourra être consulté 
pendant la durée des opérations de défrichement. 
Article 3 - Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Maire de BIONVILLE sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture, 
NANCY, le 21 février 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 Yves ROYER 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES SERVICES VETERINAIRES 

 
ARRETE N° DDSV54/SA/06/25 - MANDAT SANITAIRE 

 
LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code rural, ses articles L.221-11, L.221-12, L.221-13 et L.231-3 et les articles R.221-4, R221-5, R221-7 à R221-10 et R221-12 à R221-20 ; 
Vu la loi n°2001-6 du 4 janvier 2001 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire en matière de santé des animaux et de la qualité 
sanitaire des denrées d’origine animale et modifiant le Code Rural ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 04.BODE.69 du 20 décembre 2004 portant délégation de signature à la directrice départementale des services vétérinaires de 
Meurthe et Moselle ; 
Vu L’arrêté préfectoral n°DDSV/54/04/SA/52 du 15 février 2005 portant attribution du mandat sanitaire provisoire 
Vu la demande présentée par l’intéressé(e) ; 
Sur proposition de la directrice départementale des services vétérinaires, 

A R R E T E 
Article 1er - Le mandat sanitaire prévu à l’article L.221-11 du code rural est renouvelé à compter du 15 février 2006 à  

Mr VANDENBROUCKE Xavier 
Docteur Vétérinaire 
12 rue de la Corvée 
88600 DOMPIERRE 

Article 2 – Le mandat sanitaire devient caduc lorsque son titulaire  cesse d’être inscrit au tableau de l’Ordre Régional des Vétérinaires de Lorraine. 
Article 3 - Le titulaire du présent mandat est placé sous l’autorité de la directrice départementale des services vétérinaires pour l’exécution des 
prophylaxies dirigées par l’Etat et des opérations de police sanitaire des maladies des animaux. 
Article 4 - En cas d’inobservation des instructions de la directrice départementale des services vétérinaires ou des règlements de santé publique 
vétérinaire, le présent mandat peut être suspendu jusqu’à la comparution de son titulaire en commission de discipline. 
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe et Moselle et la directrice départementale des services vétérinaires sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
NANCY, le vendredi 10 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 L’Inspecteur de la Santé Publique Vétérinaire, 
 Directrice Départementale des Services Vétérinaires, 
 Régine MARCHAL NGUYEN 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT 

 

SERVICE DE L’AMENAGEMENT 
 

DECISION 
 

VU le code de l'urbanisme notamment l'article R620.1, 
Le directeur départemental de l'Equipement donne délégation à l'effet de signer son avis en matière de risque dans le cadre de l'instruction des 
Autorisations d'Occupation du sol, à : 
- Monsieur Dominique LOUIS, Directeur Adjoint ou son intérimaire, 
- Monsieur Roland SPITZBARTH, Chef du Service de l'Aménagement ou son intérimaire, 
- Monsieur Michel BOUNEAUD, chargé de mission "prévention-risque" ou son intérimaire, 
NANCY, le 9 mars 2006 Le Directeur Départemental, 
 H. CORBEAU 

 

 

SERVICE GESTION ET EXPLOITATION DES INFRASTRUCTURES 
 

ARRETE 2006/DDE/008/CDER 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le Code de la route et tous ses modificatifs ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'organisation et l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 et tous ses modificatifs sur la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 
novembre 1992 modifié ; 
Vu l'arrêté préfectoral permanent n° 97/DDE/152/CDES en date du 10 juin 1997 portant réglementation de la mise en oeuvre de chantiers courants 
exécutés sur le réseau routier national (routes bidirectionnelles et à chaussées séparées) du département de Meurthe-et-Moselle, en raison de leur 
caractère répétitif ; 
Vu l'arrêté préfectoral de délégation de signature n° 05/BODE/31 en date du 7 septembre 2005 ;  
Vu l'avis du CRICR  en date du 18 octobre 2005 ;  
Considérant la nécessité d'effectuer la mise en chantier de la construction d'un échangeur entre la future R.N. 59 à 2 x 2 voies reliant ST CLEMENT à 
AZERAILLES et l'actuelle R.N. 59 du PR 10+650 et 11+950  sur le territoire de la commune de ST CLEMENT ;  
A la demande de la demande du service de l'équipement  SEREGT ; 
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,  

A R R E T E 
ARTICLE I - A compter du  10 avril 2006  et jusqu'au  13 novembre  2006, toute circulation sera interdite sur la R.N. 59 entre les PR 10+650 et 11+950 
dans les deux sens de circulation.  
ARTICLE II - Les usagers doivent emprunter la déviation suivante entre CHENEVIERES et ST CLEMENT et ce dans les deux sens de circulation  :  
- Au PR 10,650 de la RN 59 prendre la chaussée provisoire parallèle à la R.N. 59 et reprendre la R.N. 59 au PR 11+950 
ARTICLE III – La  circulation s'établit comme suit sur cette déviation :  
- limitation de vitesse à 70 km/h   
- il est interdit de doubler  
Les véhicules roulant sur la déviation doivent "céder le passage" au droit du giratoire Nord de ST CLEMENT.  
Les véhicules provenant du chantier devront marquer l'arrêt aux "Stop" (accès au giratoire Nord de St CLEMENT et  côté CHENEVIERES)  avant de 
s'insérer sur la déviation. 
Il est interdit de tourner à gauche (en direction de ST CLEMENT) pour les véhicules provenant du chantier côté CHENEVIERES.  
Les accès au chantier sont interdits à la circulation sauf pour les véhicules de chantier.  
ARTICLE IV - La signalisation réglementaire temporaire sera fournie, posée, entretenue et déposée par l'entreprise VALERIAN. 
ARTICLE V - Monsieur le secrétaire général de la préfecture, Monsieur le directeur départemental de l'équipement, Monsieur le directeur départemental 
de la sécurité publique, Monsieur le colonel commandant le groupement de gendarmerie de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté dont ampliation leur sera adressée ainsi qu'à Messieurs les Maires de CHENEVIERES – ST CLEMENT et AZERAILLES, 
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Monsieur le général commandant la RMD Nord-Est, Monsieur le directeur des archives départementales et Messieurs les directeurs du S.D.I.S. et du S.A.M.U. 
En outre, le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
NANCY, le 1er mars 2006  Pour le Préfet et par délégation, 
 Pour le Directeur Départemental, 
 Le Directeur Adjoint, 
 D. LOUIS 

 
 

ARRETE 2006/DDE/009/CDER 
REGLEMENTANT TEMPORAIREMENT LA CIRCULATION DANS LES DEUX SENS DE CIRCULATION DE L'AUTOROUTE A. 4, 

DURANT LES TRAVAUX D'AMELIORATION DE LA TENUE AUX CHOCS DES OUVRAGES D'ART POUR L'ANNEE 2006 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le code général des collectivités locales,  
Vu le code de la route et tous ses modificatifs, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,  modifiée par la loi n° 2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;  
Vu le décret du 29 octobre 1990 approuvant la convention passée entre l’état et Sanef pour la concession de la construction, de l’entretien et de 
l’exploitation d’autoroutes, modifié par les décrets subséquents (12 avril 1991, 18 septembre 1992 et 26 octobre 1995), 
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'organisation et l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;  
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 et tous ses modificatifs sur la signalisation des routes et autoroutes, 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière  (livre 1 – 8ème partie – « Signalisation temporaire »), approuvée par l’arrêté interministériel 
des 5 et 6 novembre 1992 modifié les 4 et 5 janvier 1995, 
Vu la circulaire du Ministre des Transports n° 96-36 du 11 juin 1996 relative à la nomenclature des autoroutes, 
Vu la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantiers, 
Vu la circulaire relative au calendrier 2006 des jours «hors chantiers», 
Vu l’arrêté inter préfectoral n° 75/DE/995/INF en dates des 7, 17 et 21 juillet 1975 portant réglementation  de la police de la section d’autoroute de l’Est 
A4 Verdun - Auboué, 
Vu l’arrêté inter préfectoral  n° 75-REG-CIRC-225 en date des 27 novembre et 8 décembre 1975 portant réglementation  de la police sur la section 
d’autoroute Auboué – A31 de l’autoroute A4 Paris –Strasbourg .  
Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 76-REG/CIRC-89 en date des 6 septembre et 28 octobre 1976 portant modification de l’arrêté inter préfectoral susvisé, 
Vu l’arrêté préfectoral n° 99/DDE/521/CDES du 24 août 1999 portant autorisation permanente de chantiers sur l’autoroute A4 concédée à la SANEF dans 
le département de la Meurthe-et-Moselle, 
Vu le guide de signalisation temporaire du Service d’Etudes des Routes et Autoroutes (SETRA), manuel du chef de chantier sur routes à chaussées séparées, 
Vu l'avis favorable du CRICR en date du 22 février 2006 ;  
Considérant la nécessité de procéder à des travaux d'amélioration de la tenue aux chocs des ouvrages d'art  sur les piles des ponts  au  PR 298+719 dans le 
sens PARIS – STRASBOURG  de l’autoroute A4 ;  
A la demande de  la Sanef, en date du 14 février 2006 ;  
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

A R R E T E 
ARTICLE I - La circulation autoroutière des usagers s'établit comme suit sur l'Autoroute A. 4 dans le sens PARIS – STRASBOURG  au PR 298+719,  du 
lundi 13 mars au 28 avril 2006 de jour comme de nuit, 24 H/24, 7 jours sur 7,  y compris les jours fériés et les jours dits “Hors chantiers”.  
- Neutralisation de la voie de gauche   
- La circulation s'effectue sur la voie de droite  
- il est interdit de doubler  
- La vitesse sera limitée à 90 km/h par paliers dégressifs  
ARTICLE 2 - La signalisation réglementaire sera fournie, posée, entretenue et déposée par la Sanef, conformément à la réglementation en vigueur et 
notamment les dispositions du Livre 1 – 8ème partie – “Signalisation Temporaire”. 
ARTICLE 3 - Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par voie de presse, affichage aux extrémités de la section réglementée, apposition de 
panneaux et matériels de signalisation réglementaire. 
ARTICLE 4 - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet de Briey, Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement, 
Monsieur le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie de Meurthe-et-Moselle, et Monsieur le Directeur d’Exploitation de la Sanef, 
réseau de Reims, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation leur sera adressée ainsi qu’à Monsieur le 
Président du Conseil Général de Meurthe-et-Moselle, Monsieur le Président de la Mission de Contrôle des Sociétés Concessionnaires d’Autoroutes à Bron, 
Monsieur le Directeur du CRICR à Metz, Monsieur le Général Commandant la RMD Nord-Est à Metz, Etat-Major bureau mouvement et transport. 
En outre, le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
NANCY, le 10 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 

 

SERVICE DE L’HABITAT 
 

ARRETE PORTANT DEROGATION AUX CONDITIONS DE RESSOURCES POUR L'ATTRIBUTION DE LOGEMENTS SOCIAUX 
SITUES DANS LA ZONE URBAINE SENSIBLE (ZUS) DE TOUL - CROIX DE METZ 

 

LE PREFET DE MEURTHE-et-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les articles L 441.1.1 et suivants;  
VU le décret n° 96-1156 du 26 décembre 1996 fixant la liste des zones urbaines sensibles ; 
Considérant que la dérogation aux conditions de ressources pour l'attribution de logements sociaux dans ces zones urbaines sensibles permettra de 
favoriser la mixité sociale ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : les conditions de ressources imposées pour l'attribution d'un logement HLM ne sont pas applicables sur l'ensemble du territoire de la zone 
urbaine sensible de TOUL- Croix de Metz. 
ARTICLE 2 : les attributions réalisées par l'OPHLM de Toul à titre dérogatoire ne devront pas représenter plus de 10 % des emménagements sur une 
période de 12 mois. 
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ARTICLE 3 : le présent arrêté prend effet à compter du 1er janvier 2005 et jusqu'au 31 décembre 2006. 
Cette dérogation sera éventuellement renouvelée au vu des bilans des attributions réalisées à titre dérogatoire, qui seront adressés aux services de l'Etat 
par l'OPHLM de Toul au 31 décembre 2005 et au 31 décembre 2006. 
ARTICLE 4 : le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de Toul et le Directeur Départemental de l'Equipement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, dont ampliation 
sera adressée à : 
- Madame le Maire de Toul ; 
- Madame la Présidente de l'OPHLM de Toul. 
NANCY, le 4 octobre 2005 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 
 

ARRETE PORTANT DEROGATION AUX CONDITIONS DE RESSOURCES POUR L'ATTRIBUTION DE LOGEMENTS SOCIAUX 
SITUES DANS LA ZONE URBAINE SENSIBLE (ZUS) DE MONT-SAINT-MARTIN - VAL SAINT MARTIN 

 

LE PREFET DE MEURTHE-et-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les articles L 441.1.1 et suivants ;  
VU le décret n° 96-1156 du 26 décembre 1996 fixant la liste des zones urbaines sensibles ;  
Considérant que la dérogation aux conditions de ressources pour l'attribution de logements sociaux dans ces zones urbaines sensibles permettra de 
favoriser la mixité sociale ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : les conditions de ressources imposées pour l'attribution d'un logement HLM ne sont pas applicables sur l'ensemble du territoire de la zone 
urbaine sensible de MONT SAINT MARTIN - Val Saint Martin. 
ARTICLE 2 : les attributions réalisées par les organismes d'HLM à titre dérogatoire ne devront pas représenter plus de 10 % des emménagements sur une 
période de 12 mois. 
ARTICLE 3 : le présent arrêté prend effet à compter du 1er  janvier 2005 et jusqu'au 31 décembre 2006. 
Cette dérogation sera éventuellement renouvelée au vu des bilans des attributions réalisées à titre dérogatoire, qui seront adressés aux services de l'Etat 
par les organismes d'HLM au 31 décembre 2005 et au 31 décembre 2006. 
ARTICLE 4 : le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de Briey et le Directeur Départemental de l'Equipement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, dont 
ampliation sera adressée à : 
- Monsieur le Maire de MONT-SAINT-MARTIN ; 
- Monsieur le Président de la SA d'HLM Batigère Nord-Est. 
NANCY, le 4 octobre 2005 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 
 

ARRETE PORTANT DEROGATION AUX CONDITIONS DE RESSOURCES POUR L'ATTRIBUTION DE LOGEMENTS SOCIAUX 
SITUES DANS LES ZONES URBAINES SENSIBLES (ZUS) DE L'AGGLOMERATION DE NANCY 

 

LE PREFET DE MEURTHE-et-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les articles L 441.1.1 et suivants ;  
VU le décret n° 96-1156 du 26 décembre 1996 fixant la liste des zones urbaines sensibles ;  
Considérant que la dérogation aux conditions de ressources pour l'attribution de logements sociaux dans ces zones urbaines sensibles permettra de 
favoriser la mixité sociale ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : les conditions de ressources imposées pour l'attribution d'un logement HLM ne sont pas applicables sur l'ensemble du territoire des zones 
urbaines sensibles de : 
JARVILLE-la-MALGRANGE – La  Californie 
LAXOU – Les provinces – Champ-le-Bœuf 
MALZEVILLE – Jéricho – Saint Michel  
MAXEVILLE – Les Aulnes- Champ-le-Bœuf 
NANCY – Haut du Lièvre 
SAINT MAX – Jéricho – Saint Michel 
TOMBLAINE – Jartom  
VANDOEUVRE-les-NANCY – Les Nations 
ARTICLE 2 : les attributions réalisées par les organismes d'HLM à titre dérogatoire ne devront pas représenter plus de 10 % des emménagements sur une 
période de 12 mois. 
ARTICLE 3 : le présent arrêté prend effet à compter du 1er  janvier 2005 et jusqu'au 31 décembre 2006. 
Cette dérogation sera éventuellement renouvelée au vu des bilans des attributions réalisées à titre dérogatoire, qui seront adressés aux services de l'Etat 
par les organismes d'HLM au 31 décembre 2005 et au 31 décembre 2006. 
ARTICLE 4 : le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de l'Equipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, dont ampliation sera adressée à : 
- Mesdames et Messieurs les maires concernés ; 
- Messieurs les Présidents des organismes d'HLM gestionnaires de logements sur les territoires concernés ; 
- Monsieur le Président de la Communauté Urbaine du Grand Nancy. 
NANCY, le 4 octobre 2005 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 
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ARRETE PORTANT DEROGATION AUX CONDITIONS DE RESSOURCES POUR L'ATTRIBUTION DE LOGEMENTS SOCIAUX 
SITUES DANS LA ZONE URBAINE SENSIBLE (ZUS) DE LUNEVILLE – NIEDERBRONN – ZOLA 

 

LE PREFET DE MEURTHE-et-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les articles L 441.1.1 et suivants ;  
VU le décret n° 96-1156 du 26 décembre 1996 fixant la liste des zones urbaines sensibles ;  
Considérant que la dérogation aux conditions de ressources pour l'attribution de logements sociaux dans ces zones urbaines sensibles permettra de 
favoriser la mixité sociale ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : les conditions de ressources imposées pour l'attribution d'un logement HLM ne sont pas applicables sur l'ensemble du territoire de la zone 
urbaine sensible de LUNEVILLE – Niederbronn – Zola. 
ARTICLE 2 : les attributions réalisées par L'OPHLM de Lunéville à titre dérogatoire ne devront pas représenter plus de 10 % des emménagements sur une 
période de 12 mois. 
ARTICLE 3 : le présent arrêté prend effet à compter du 1er  janvier 2005 et jusqu'au 31 décembre 2006. 
Cette dérogation sera éventuellement renouvelée au vu des bilans des attributions réalisées à titre dérogatoire, qui seront adressés aux services de l'Etat 
par L'OPHLM de Lunéville au 31 décembre 2005 et au 31 décembre 2006. 
ARTICLE 4 : le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de Lunéville et le Directeur Départemental de l'Equipement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, dont 
ampliation sera adressée à : 
- Monsieur le Maire de Lunéville; 
- Monsieur le Président de l'OPHLM de Lunéville. 
NANCY, le 4 octobre 2005 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 
 

ARRETE AUTORISANT LE VERSEMENT DIRECT DE L'APL A LA MUTUELLE "LES SABLONS" A NANCY 
DANS LE CADRE DU DISPOSITIF C.H.R.S. 

 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L 442-8-1 et R 351-27 ; 
VU le décret n° 2001-576 du 3 juillet 2001 relatif aux conditions de fonctionnement et de financement des centres d'hébergement et de réinsertion 
sociale (C.H.R.S.) ; 
VU le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du Code de l'action sociale et des familles, et des 
établissements mentionnés au 2° de  l'article L. 6111-2 du code de la santé publique ; 
VU la demande présentée le 21 novembre 2005 par la Mutuelle "LES SABLONS" à Nancy ; 
VU le rapport du Directeur Départemental de l’Equipement ; 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : La Mutuelle "Les Sablons", compte tenu de son action sociale en matière d'hébergement dans le cadre du dispositif CHRS, est agréée pour 
bénéficier du versement direct de l'Aide Personnalisée au Logement pour les 84 logements situés rue de Saulxures - ZAC des Sables à PULNOY, faisant 
l'objet de la convention APL n° 54/2/12.2003/79.297/2/4629. 
ARTICLE 2 : Le présent agrément est accordé sans limitation de durée. Il pourra faire l'objet d'un arrêté préfectoral de retrait en cas de manquements 
graves de la Mutuelle "Les Sablons" à ses engagements sociaux et après qu’elle ait été mise en demeure de présenter ses observations. 
ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de l'Equipement sont chargés de l’application du présent arrêté qui sera 
notifié au Président de la Mutuelle "Les Sablons". 
NANCY, le 11 janvier 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 

 
SERVICE DE L’URBANISME ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 

 

ARRETE N° 06 DE 003 PFU APPROUVANT LA CARTE COMMUNALE DE TRAMONT-SAINT-ANDRE 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE R. 124-7 DU CODE DE L'URBANISME 

 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l'urbanisme, notamment les articles L. 110, L. 121-1, L. 124-1 à L. 124-4 et R. 124-1 à R. 124-8 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
VU la délibération du conseil municipal de TRAMONT-SAINT-ANDRE en date du 17 mars 2004 prescrivant la carte communale ;  
VU l’arrêté du 11 mai 2005 prescrivant la mise à enquête publique ;  
VU l'enquête publique, qui a eu lieu entre le 1er juin 2005 et le 1er juillet 2005 ; 
VU le rapport du commissaire enquêteur en date du 4 juillet 2005 ; 
VU la délibération du conseil municipal de TRAMONT-SAINT-ANDRE en date du 21 septembre 2005 approuvant la carte communale ;  
VU le rapport établi par le Directeur Départemental de l’Equipement ; 
Considérant que le document respecte les objectifs visés à l'article L. 110 du code de l'urbanisme ; 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ;  

A R R E T E 
Article 1 : La carte communale de TRAMONT-SAINT-ANDRE qui précise les modalités d'application des Règles Nationales d'Urbanisme, est approuvée. 
Article 2 : Le dossier comprend : 
- le rapport de présentation, 
- un plan de zonage au 1/2000e, 
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Article 3 : La délibération et l'arrêté préfectoral qui approuvent la carte communale sont affichés pendant un mois en mairie. Mention de cet affichage est 
insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 
Article 4 : Le conseil municipal de TRAMONT-SAINT-ANDRE n’a pas demandé à être compétent pour délivrer les permis de construire.  
En conséquence, conformément à l’article L. 421-2-1 du code de l’urbanisme, les permis de construire seront délivrés par le maire au nom de l’Etat. 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental de l'Equipement et le Maire de TRAMONT-SAINT-ANDRE sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
NANCY, le 2 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 
 

ARRETE N° 06 DE 004 PFU APPROUVANT LA CARTE COMMUNALE DE LALOEUF 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE R. 124-7 DU CODE DE L'URBANISME 

 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l'urbanisme, notamment les articles L. 110, L. 121-1, L. 124-1 à L. 124-4 et R. 124-1 à R. 124-8 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les 
départements ; 
VU la délibération du conseil municipal de LALOEUF en date du 10 septembre 2004 prescrivant la carte communale ;  
VU l’arrêté du 23 août 2005 prescrivant la mise à enquête publique ;  
VU l'enquête publique, qui a eu lieu entre le 20 septembre 2005 et le 18 octobre 2005 ; 
VU le rapport du commissaire enquêteur en date du 28 octobre 2005 ; 
VU la délibération du conseil municipal de LALOEUF en date du 9 décembre 2005 approuvant la carte communale ;  
VU le rapport établi par le Directeur Départemental de l’Equipement ; 
Considérant que le document respecte les objectifs visés à l'article L. 110 du code de l'urbanisme ; 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ;  

A R R E T E 
Article 1 : La carte communale de LALOEUF qui précise les modalités d'application des Règles Nationales d'Urbanisme, est approuvée. 
Article 2 : Le dossier comprend : 
- le rapport de présentation, 
- deux plans de zonage au 1/5 000e, 
- un plan de zonage au 1/2 000e, 
- un plan des réseaux au 1/5 000e, 
- un plan des synthèses et des contraintes au 1/2 000e. 
Article 3 : La délibération et l'arrêté préfectoral qui approuvent la carte communale sont affichés pendant un mois en mairie. Mention de cet affichage est 
insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 
Article 4 : Le conseil municipal de LALOEUF n’a pas demandé à être compétent pour délivrer les permis de construire.  
En conséquence, conformément à l’article L. 421-2-1 du code de l’urbanisme, les permis de construire seront délivrés par le maire au nom de l’Etat. 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental de l'Equipement et le Maire de LALOEUF sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
NANCY, le 2 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 
 

DECISION 
 

VU le code de l'urbanisme notamment les articles R421.28 et R620.1, 
Le directeur départemental de l'Equipement donne délégation à l'effet de signer son avis sur les Autorisations d'Occupation du Sol lorsque cet avis est de 
même sens que celui du maire, à : 
- Monsieur Dominique LOUIS, Directeur Adjoint ou son intérimaire, 
- Monsieur Roland SPITZBARTH, Chef du Service de l'Urbanisme et des Affaires Juridiques par intérim ou son intérimaire, 
- Madame Christiane ALNOT, Chef d'unité ADS ou son intérimaire, 
- Monsieur Patrice ARNAULT, Chef de la subdivision de Briey et de la subdivision d'Audun-le-Roman par intérim, ou son intérimaire, sur le territoire 

relevant de sa compétence, 
- Madame Hélène GUIDAT, Chef de la subdivision de Longwy et de la subdivision de Longuyon par intérim, ou son intérimaire, sur le territoire relevant de sa 

compétence, 
- Monsieur Joël LAQUENAIRE, Chef de la Subdivision de Nancy-Nord et de la subdivision de Nancy-Sud par intérim, ou son intérimaire, sur le territoire 

relevant de sa compétence, 
- Monsieur Michel FRANCOIS, Chef de la subdivision de Blâmont et de la subdivision de Lunéville par intérim, ou son intérimaire, sur le territoire relevant 

de sa compétence, 
- Monsieur Yann TABERKANE, Chef de la subdivision d'Haroué, ou son intérimaire, sur le territoire relevant de sa compétence, 
- Monsieur Francis SALSI, Chef de la subdivision de Pont-à-Mousson, ou son intérimaire, sur le territoire relevant de sa compétence, 
- Madame Isabelle THOMAS, Chef de la subdivision de Toul, ou son intérimaire, sur le territoire relevant de sa compétence. 
NANCY, le 9 mars 2006 Le Directeur Départemental, 
 H. CORBEAU 

 
 

AVIS 
 

Par arrêté préfectoral n° 53658 en date du 10 mars 2006, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue de la desserte HTA ZAC de 
Réméréville, zone artisanale, sur la commune de REMEREVILLE. 
 

Par arrêté préfectoral n° 63003 en date du 10 mars 2006, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue du lotissement Grand Jardin, 
rue des Grands Jardins, sur la commune de FRIAUVILLE. 
 

Par arrêté préfectoral n° 63021 en date du 15 mars 2006, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue du déplacement d'un poste 
cabine haute pour un poste PSS A simultané à un déplacement d'ouvrage HTA suite à une construction sous la ligne, sur la commune de BRUVILLE. 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

ARRETE 2006-1.54.1 PORTANT AGREMENT SIMPLE D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L. 129-1 à L. 129-17 du code du travail, 
VU les articles R. 129-1 à R. 129-5 du code du travail, 
VU les articles D. 129-1 à D. 129-37 du code du travail, 
VU la circulaire ANSP n° 2006-2 du 11 janvier 2006 relative à l’agrément des organismes de services à la personne, 
VU la demande d’agrément présentée par l’Association ADMR Val des Faulx, sise 12A rue du Val des Faulx à CUSTINES,le 17 novembre 2005, 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, 

A R R E T E 
Article 1er – L’association ADMR Val des Faulx, sise 12A rue du Val des Faulx à CUSTINES, est agréée simple pour la fourniture de services à la personne 
dans le cadre suivant : 
- Activités : 

* Garde à domicile d’enfants âgés de plus de trois ans ; 
* Soutien scolaire ; 
* Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
* Petits travaux de jardinage ; 
* Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 
* Livraison de repas à domicile ; 
* Collecte et livraison à domicile de linge repassé ; 
* Livraison de courses à domicile. 

- Mode d’intervention : Prestataire et mandataire. 
- Zone d’intervention : Territoire national. 
Article 2 - Le présent agrément est valable jusqu’au 31 décembre 2010. La demande de renouvellement de l’agrément doit être déposée au plus tard trois 
mois avant le terme de la période d’agrément. L’association ADMR Val des Faulx s’engage à produire annuellement avant la fin de chaque premier semestre 
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité au titre de l’année écoulée. 
Article 3 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et la Directrice Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation 
Professionnelle sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de 
la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et communiquée aux services fiscaux. 
NANCY, le 2 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 
 

ARRETE 2006-2.54.2 PORTANT AGREMENT QUALITE D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L. 129-1 à L. 129-17 du code du travail, 
VU les articles R. 129-1 à R. 129-5 du code du travail, 
VU les articles D. 129-1 à D. 129-37 du code du travail, 
VU la circulaire ANSP n° 2006-2 du 11 janvier 2006 relative à l’agrément des organismes de services à la personne, 
VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément qualité prévu au premier alinéa de l’article L. 129-1 du code du travail, 
VU la demande d’agrément présentée par l’Association ADMR Val des Faulx, sise 12A rue du Val des Faulx à CUSTINES,le 17 novembre 2005, 
VU l’avis favorable du Président du Conseil Général à l’agrément de l’association ADMR Val des Faulx pour son activité mandataire et prestataire d’aide à 
domicile des personnes âgées et des personnes adultes handicapées, en date du 10 janvier 2006, 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, 

A R R E T E 
Article 1er – L’association ADMR Val des Faulx, sise 12A rue du Val des Faulx à CUSTINES, est agréée qualité pour la fourniture de services à la personne 
dans le cadre suivant : 
- Activités : 

* Assistance aux personnes âgées et aux autres personnes qui ont d’une aide personnelle à leur domicile, à exception d’actes de soins relevant d’actes 
médicaux ; 

* Assistance aux personnes handicapées y compris les activités d’interprète en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé 
complété ; 

* Garde malade à l’exclusion des soins ; 
* Aide à la mobilité et au transport de personnes ayant des difficultés de déplacement ; 
* Prestation de conduite de véhicule personnel des personnes dépendantes ; 
* Accompagnement des personnes âgées ou handicapées en dehors de leur domicile ; 
* Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ; 
* Assistance administrative. 

- Mode d’intervention : Prestataire et mandataire. 
- Zone d’intervention : Territoire national. 
Article 2 – Le présent agrément est valable jusqu’au 31 décembre 2010. La demande de renouvellement de l’agrément doit être déposée au plus tard trois 
mois avant le terme de la période d’agrément. L’association ADMR Val des Faulx s’engage à produire annuellement avant la fin de chaque premier semestre 
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité au titre de l’année écoulée. 
Article 3 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, la Directrice Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation 
Professionnelle et le Président du Conseil Général sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et communiquée aux services fiscaux. 
NANCY, le 2 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 
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ARRETE 2006-2.54.3 PORTANT AGREMENT QUALITE D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

VU les articles L. 129-1 à L. 129-17 du code du travail, 
VU les articles R. 129-1 à R. 129-5 du code du travail, 
VU les articles D. 129-1 à D. 129-37 du code du travail, 
VU la circulaire ANSP n° 2006-2 du 11 janvier 2006 relative à l’agrément des organismes de services à la personne, 
VU la demande d’agrément qualité présentée par la SARL Cartables et Trottinettes, sise 58 rue Raymond Poincaré à VANDOEUVRE, le 17 novembre 2005, 
VU l’avis favorable du Président du Conseil Général à l’agrément de l’association ADMR Val des Faulx pour son activité prestataire de garde à domicile 
d’enfants de moins de trois ans, en date du 3 février 2006, 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, 

A R R E T E 
Article 1er – La SARL Cartables et Trottinettes, sise 58 rue Raymond Poincaré à VANDOEUVRE, est agréée qualité pour la fourniture de services à la 
personne dans le cadre suivant : 
- Activité : Garde à domicile d’enfants âgés de moins de trois ans ; 
- Mode d’intervention : Prestataire. 
- Zone d’intervention : Territoire national. 
Article 2 - Le présent agrément est valable jusqu’au 31 décembre 2010. La demande de renouvellement de l’agrément doit être déposée au plus tard trois 
mois avant le terme de la période d’agrément. La SARL Cartables et Trottinettes s’engage à produire annuellement avant la fin de chaque premier semestre 
un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité au titre de l’année écoulée. 
Article 3 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, la Directrice Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation 
Professionnelle et le Président du Conseil Général sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et communiquée aux services fiscaux. 
NANCY, le 2 mars 2006 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 
 Marc BURG 

 
 

ARRETE DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE - ORDONNANCEMENT SECONDAIRE ET DE LA PERSONNE RESPONSABLE DES MARCHES 
 

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi organique n°2005-779 du 12 juillet 2005, 
VU la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics, 
modifiée par le décret n°98-81 du 11 février 1998 et par la loi n°99-209 du 19 mars 1999 ; 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, modifié par le décret 92-1369 du 29 décembre 1992 ; 
VU le décret n°92-1310 du 15 décembre 1992, portant simplification du code des marchés publics, notamment son article 42 ;  
VU le décret n°2004-15 du 7 janvier 2004 portant code des marchés publics et notamment ses articles 20, 21 et 28 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans la région et dans les départements ; 
VU le décret du 2 décembre 2004 du président de la République en conseil des ministres  nommant M. Claude BALAND, préfet de Meurthe-et-Moselle, 
VU les arrêtés interministériels des 21 décembre 1982 et 27 décembre 1983 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués pour l’exécution du budget du ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale, du travail, de la santé et de l'emploi ;, 
VU l’arrêté ministériel du 30 mai 2005  portant nomination de Madame Marie VIGIER  en qualité de directrice départementale du travail, de l’emploi et de 
la formation professionnelle de Meurthe-et-Moselle, à compter du 1er juillet 2005; 
VU l’arrêté préfectoralOSD0507b du 15 janvier 2006  portant délégation de signature de l’ordonnateur secondaire et de la personne responsable des 
marchés à Madame Marie VIGIER, directrice départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle de Meurthe-et-Moselle . 

A R R E T E 
Article 1er : Subdélégation de signature  est donnée à : 
- Monsieur DIDELOT Philippe, directeur adjoint  
- Monsieur ESTIENNE Christian, directeur-adjoint, 
A effet de procéder à la liquidation, à l’engagement et au mandatement des dépenses publiques, de signer les pièces justificatives annexées ainsi que de 
procéder ’à la liquidation et à l’émission des titres de recettes exécutoires en application du décret susvisé du 29 décembre 1962 (modifié) concernant le 
budget emploi, cohésion sociale et logement (code 36) au titre des programmes suivants : 
- programme 102 : accès et retour à l’emploi 
- programme 103 : accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques,  
- programme 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
- programme 133 : développement de l’emploi 
- programme 155 : gestion et évaluation des politiques d’emploi et de travail. 
En cas d'absence ou d'empêchement de la soussignée, de M.ESTIENNE, de M.DIDELOT , compte tenu de l'urgence et dans l'intérêt des usagers, cette 
subdélégation de signature,  : 
- Madame BOUBAGRA Martine, 
- Madame ALBERTI Angélique 
- Monsieur LORRAIN Fernand, 
- Madame TOUSSAINT Astrid, 
- Monsieur GASNIER Jean- René, 
- Madame SCHWOERER-GAESTEL Anne 
- Monsieur TROGNON Guy  
Article 2 : Subdélégation de signature de la personne responsable des marchés est donnée aux agents ci-dessus nommés 
Article 3 : le présent arrêté prend effet à compter du 1er janvier 2006. 
Article 4 : La signature des agents habilités par le présent arrêté  est accréditée auprès de Monsieur le Trésorier Payeur Général de Meurthe-et-Moselle 
qui en recevra un exemplaire original comportant les échantillons de signature. 
Article 5 : La Directrice Départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle soussignée et M.ESTIENNE, M.DIDELOT,  Mme ALBERTI, 
Mme BOUBAGRA, M.LORRAIN, Mme TOUSSAINT, ,M.GASNIER, Madame SCHWOERER GAESTEL, M.TROGNON ainsi que M. le Trésorier Payeur Général sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département. 
 La Directrice Départementale, 
 Marie VIGIER 
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ARRETE DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE - ORDONNANCEMENT SECONDAIRE ET DE LA PERSONNE RESPONSABLE DES MARCHES 
 

VU l’ordonnance n°59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, ensemble le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique modifié par le décret 92-1369 du 29 décembre 1992 ; 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
VU le décret n°70-1049 modifié relatif à la déconcentration du contrôle financier sur les dépenses de l’Etat effectuées au plan local, et sa circulaire 
d’application du 21 janvier 1971, 
VU le décret n°82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des commissaires de la République et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans 
les départements, et notamment ses articles 15 et 17, et sa circulaire d’application (§C) du 12 juillet 1982 ; 
VU le décret n°92-1310 du 15 décembre 1992, portant simplification du code des marchés publics, notamment son article 42 ;  
VU le décret n°96-629 du 16 juillet 1996 relatif au contrôle financier déconcentré, ensemble l’arrêté du ministre du budget du 29 juillet 1996, pris pour son 
application ; 
VU le décret n°98-81 du 11 février 1998 relatif à la prescription quadriennale 
VU le décret n°2004-15 du 7 janvier 2004 portant code des marchés publics et notamment ses articles 20, 21 et 28 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans la région et dans les départements ; 
VU le décret du 2 décembre 2004 du président de la République en conseil des ministres  nommant M. Claude BALAND, préfet de Meurthe-et-Moselle, 
VU les arrêtés interministériels des 21 décembre 1982 et 27 décembre 1983 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués pour l’exécution du budget du ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale, du travail, de la 
santé et de l'emploi ;, 
VU l’arrêté ministériel du 30 mai 2005  portant nomination de Madame Marie VIGIER  en qualité de directrice départementale du travail, de l’emploi et de 
la formation professionnelle de Meurthe-et-Moselle, à compter du 1er juillet 2005; 
VU l’arrêté préfectoralOSD0507b du 15 janvier 2006  portant délégation de signature de l’ordonnateur secondaire et de la personne responsable des 
marchés à Madame Marie VIGIER, directrice départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle de Meurthe-et-Moselle . 
VU l’arrêté ministériel n°04051203 du 11 janvier 2006 nommant Madame OSTER Carine, inspectrice du travail en Meurthe-et-Moselle 
VU l’arrêté ministériel n°040 du 2006 nommant Monsieur ROQUE Claude, directeur-adjoint du travail en Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Article 1er : Subdélégation de signature  est donnée à : 
- Monsieur DIDELOT Philippe, directeur adjoint  
- Monsieur ESTIENNE Christian, directeur-adjoint, 
- Monsieur ROQUE Claude, directeur-adjoint 
A effet de procéder à la liquidation, à l’engagement et au mandatement des dépenses publiques, de signer les pièces justificatives annexées ainsi que de 
procéder ’à la liquidation et à l’émission des titres de recettes exécutoires en application du décret susvisé du 29 décembre 1962 (modifié) concernant le 
budget emploi, cohésion sociale et logement (code 36) au titre des programmes suivants : 
- programme 102 : accès et retour à l’emploi 
- programme 103 : accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques,  
- programme 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
- programme 133 : développement de l’emploi 
- programme 155 : gestion et évaluation des politiques d’emploi et de travail. 
En cas d'absence ou d'empêchement de la soussignée, de M.ESTIENNE, de M.DIDELOT ,et de M.ROQUE compte tenu de l'urgence et dans l'intérêt des 
usagers, cette subdélégation de signature est également accordée à  
- Madame BOUBAGRA Martine, 
- Madame ALBERTI Angélique 
- Monsieur LORRAIN Fernand, 
- Madame TOUSSAINT Astrid, 
- Monsieur GASNIER Jean- René, 
- Madame SCHWOERER-GAESTEL Anne 
- Madame OSTER, Carine 
- Monsieur TROGNON Guy  
Article 2 : En ce qui concerne la subdélégation de signature de la personne responsable des marchés, celle-ci se fera dans les limites définies par les 
articles 9 et 10 de l'arrêté préfectoral du 6 juin 2005.  
Article 3 : le présent arrêté prend effet à compter du 1er avril 2006. 
Article 4 : La signature des agents habilités par le présent arrêté  est accréditée auprès de Monsieur le Trésorier Payeur Général de Meurthe-et-Moselle 
qui en recevra un exemplaire original comportant les échantillons de signature. 
Article 5 : La Directrice Départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle soussignée et M.ESTIENNE, M.DIDELOT, M.ROQUE, 
Mme ALBERTI, Mme BOUBAGRA, M.LORRAIN, Mme TOUSSAINT, ,M.GASNIER, Madame SCHWOERER GAESTEL, Madame OSTER, M.TROGNON   ainsi 
que M. le Trésorier Payeur Général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs du département. 
 La Directrice Départementale, 
 Marie VIGIER 
 

 
NAVIGATION DU NORD-EST 

 

VOIES NAVIGABLES DE FRANCE 
 

DELEGATION DE SIGNATURE POUR LA PASSATION ET L'EXECUTION DES MARCHES SELON LA PROCEDURE ADAPTEE 
DECISION DE M. MORETAU, INGENIEUR DES PONTS ET CHAUSSEES, 

CHEF DU SERVICE DE LA NAVIGATION DU NORD-EST, REPRESENTANT LOCAL DE VNF 
 

LE CHEF DU SERVICE DE LA NAVIGATION DU NORD-EST, REPRESENTANT LOCAL DE VNF 
Vu l'article 124 de la loi de finances n° 90-1168 du 29 décembre 1990, modifiée pour l'année 1991, 
Vu la loi n° 91-1385 du 31 décembre 1991, modifiée portant dispositions diverses en matière de transports, 
Vu la loi n° 2001-43 du 16 janvier 2001 portant dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine des transports, 
Vu le décret n° 60-1441 du 26 décembre 1960, modifié portant statut de Voies Navigables de France, notamment ses articles 16 et 17, 
Vu le décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004 portant code des marchés publics, notamment l'article 28, 
Vu la décision du 17 juin 2002 du directeur général de VNF portant délégation de pouvoir aux représentants locaux et en conséquence les désignant 
"personnes responsables des marchés", 
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Vu la délibération du conseil d'administration de Voies Navigables de France du 1er octobre 2003 agréant les représentants locaux de VNF en qualité de 
personnes responsables des marchés, 
Vu la décision du 1er octobre 2003 du directeur général de Voies Navigables de France portant délégation du pouvoir aux représentants locaux, 
Vu la circulaire VNF du 2 février 2004 relative aux  modalités de publicité à respecter, 

D E C I D E 
Article 1 
En cas d'absence ou d'empêchement de M.Jean-Philippe MORETAU, délégation de signature est donnée, à l'effet d'exercer dans les mêmes conditions, la 
fonction de personne responsable des marchés de VNF, y compris le choix de l'attributaire et la signature du marché selon la procédure adaptée prévue à 
l'article 28 du Code des Marchés Publics, à : 
- M Serge HECTOR, ingénieur divisionnaire des TPE Ingénieur en chef. 
Article 2 
Délégation de signature est donnée, à l'effet d'exercer la fonction de personne responsable des marchés de VNF, y compris le choix de l'attributaire et la 
signature du marché selon la procédure adaptée prévue à l'article 28 du Code des Marchés Publics,  dans le cadre de leurs attributions et compétences à : 
- M.Bernard TERRANOVA, ingénieur divisionnaire des TPE et à M. Dominique BOURDELON, Attaché principal secrétaire général, pour les marchés : 

* de travaux en dessous du seuil de 200 K€ HT 
* de fournitures et services en dessous du seuil de 120 K€ HT 

- à MM. les responsables d'arrondissements et MM. les chefs de subdivisions ci-après désignés pour tout type de marché en dessous du seuil de 60 K€ HT : 
NOMS Fonctions Grade 

Bernard. TERRANOVA Responsable arrondissement Prospective Gestion et 
Financement 

IDTPE 

Dominique. BOURDELON Secrétaire Général Attaché principal 
Jean Louis AUBERTEIN Responsable arrondissement Entretien Exploitation IDTPE, IC 
Philippe LEFRANC Responsable arrondissement Eau Environnement ITPE 
André MAGNIER Responsable arrondissement Études et Grands Travaux  IDTPE 
Michel COURTEAU Responsable arrondissement Développement de la Voie d'Eau Contrat VNF 
Jean François  MORICEAU Responsable subdivision de METZ ITPE 
Daniel TABUTIAUX Responsable subdivision de PONT A MOUSSON TSC 
Maurice  HATIER Responsable subdivision de BAR LE DUC - VOID TSC 
Jean Pierre LEFAURE Responsable subdivision de VERDUN TSC 
Michel FURLAN Responsable subdivision de CHARLEVILLE ITPE 
Jean François BERNAUER BUSSIER Responsable subdivision de GIVET CTRL P 
Hubert REBOUCHE Responsable subdivision de TOUL TSC 
Philippe  GOEDERT Responsable subdivision de NANCY ITPE 
Philippe VACHERAT Responsable subdivision d'ÉPINAL ITPE 

- à MM. les responsables d'unités comptables ci-après désignés pour les marchés : 
* de travaux en dessous du seuil de 50 K€ HT 
* de fournitures et services en dessous du seuil de 10 K€ HT 

NOMS Fonctions Grade 
Robert FORET Responsable des Salaires SA classe ex 
Jean Christophe CHESNEAU Responsable de la Logistique TSP 
Jean Luc HUMBERT Responsable de l'unité GVE   TSP 
Dominique BAUDOT Responsable de l'unité comptable de l'arrondissement EGT S. A.  
Noëlle HANY Responsable BAG de l'arrondissement EAU SA classe ex 
Michèle. LAQUENAIRE Action commerciale Contrat VNF 
Anne DIDIER Gestion domaniale Contrat VNF 

Article 3 
Les responsables d'arrondissements et de subdivisions mentionnés à l'article 2 disposent d'une liste de collaborateurs habilités à signer, sous leur contrôle 
et leur responsabilité, les marchés de tout type en dessous du seuil de 4 K€ HT. 
Article 3 
Toute délégation de signature antérieure est abrogée. 
Article 4 
Le chef du service de la navigation du Nord-Est, représentant local de VNF est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera affichée dans les 
locaux du service et publiée aux recueils des actes administratifs de l'ETAT dans les départements situés dans l'emprise du service du délégataire. 
NANCY, le 24 février 2006 Le Chef du Service de la Navigation du Nord-Est, 
 Représentant local de VNF, 
 Jean-Philippe MORETAU 

 

SIGNATURES ET PARAPHES - MARCHES SELON LA PROCEDURE ADAPTEE 
Délégation de signature du 24 février 2006 

NOMS Fonction Grade Signature Paraphe 
S. HECTOR Adjoint au chef de Service  I.D.T.P.E (IC)   
B. TERRANOVA Responsable Prospective 

Gestion Financement 
I.D.T.P.E.   

D. BOURDELON Secrétaire Général Attaché principal    
JL AUBERTEIN Responsable arrondissement Exploitation  I.D.T.P.E. (IC)   
P. LEFRANC Responsable arrondissement Eau  I.T.P.E.   
A. MAGNIER Responsable arrondissement EGT  I.D.T.P.E.   
M. COURTEAU Responsable arrondissement Développement Contrat VNF   
J.F  MORICEAU Responsable subdivision de METZ ITPE   
D.TABUTIAUX Responsable subdivision de PONT A MOUSSON TSC   
M. HATIER Responsable subdivision de BAR LE DUC – VOID TSC   
J.P. LEFAURE Responsable subdivision de VERDUN TSC   

M. FURLAN Responsable subdivision de CHARLEVILLE ITPE   
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J.F. BERNAUER-BUSSIER Responsable subdivision de GIVET CTRL P   
H. REBOUCHE Responsable subdivision de TOUL TSC   
P. GOEDERT Responsable subdivision de NANCY ITPE   
P. VACHERAT Responsable subdivision d'ÉPINAL ITPE   
R. FORET Responsable des Salaires SA classe ex   
J.C. CHESNEAU Responsable de la Logistique TSP   
J.L. HUMBERT Responsable de l'unité GVE   TSP   
D. BAUDOT Responsable unité comptable de 

l'arrondissement EGT 
S. A.    

N. HANY Responsable BAG de l'arrondissement EAU SA classe ex   
M. LAQUENAIRE Action commerciale Contrat VNF   
A. DIDIER Gestion domaniale Contrat VNF   
 

 
RECTORAT DE L’ACADEMIE DE NANCY-METZ 

 

ARRETE DE DELEGATION RECTORALE DE SIGNATURE A MONSIEUR L’INSPECTEUR D’ACADEMIE, 
DIRECTEUR DES SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATION NATIONALE DE MEURTHE ET MOSELLE 

 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE NANCY-METZ 
VU le décret du 16 juillet 2004 nommant Monsieur Michel LEROY, Recteur de l’Académie de Nancy-Metz ; 
VU l'arrêté ministériel du 04 mars 2005 portant détachement de Monsieur Claude BISSON-VAIVRE, Inspecteur d’Académie, Inspecteur Régional 
Pédagogique dans l'emploi d'Inspecteur d'Académie, Directeur des Services Départementaux de l’Education Nationale de Meurthe et Moselle, à compter du 
15 novembre 2004 ; 
VU l’arrêté ministériel du 19 avril 2002 portant détachement de Monsieur Guy STIEVENARD, Inspecteur d’Académie, Inspecteur pédagogique régional 
(administration et vie scolaire), dans l’emploi d’Inspecteur d’ Académie adjoint de Meurthe et Moselle, à compter du 15 février 2002  
au 30 septembre 2005 ; 
VU l'arrêté ministériel du 03 septembre 2003 nommant Monsieur Jean Luc STRUGAREK, Inspecteur de l’Education Nationale, dans l'Académie de Nancy-
Metz, Inspection Académique de Meurthe et Moselle, circonscription de Nancy IV, adjoint à l'Inspecteur d'Académie de Meurthe et Moselle, à compter du 
01 septembre 2003 ; 
VU l’arrêté ministériel du 07 avril 2003 portant nomination et détachement de Madame Dominique GUILINI, conseillère d'administration scolaire et 
universitaire, dans l'emploi de Secrétaire Générale d'administration scolaire et universitaire de l’Inspection Académique de Meurthe et Moselle, à compter 
du 01 mai 2003 ; 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er - Délégation de signature est donnée à Monsieur Claude BISSON-VAIVRE, Inspecteur d’Académie, Directeur des Services Départementaux 
de l’Education Nationale de Meurthe et Moselle, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, et dans le respect de la 
réglementation en vigueur, les décisions suivantes : 
1 - Actes pris en application de l'article D.222-20 et D.222-27 du Code de l'Education. 

1.1 - Au niveau départemental, fonctionnement des examens et concours: désignation des jurys ; déroulement des épreuves, notamment organisation des 
épreuves d'éducation physique et sportive des baccalauréats général, technologique et professionnel ; établissement des diplômes. 

1.2 - Au niveau académique, organisation et sujets du concours de recrutement de professeurs des écoles ainsi que le concours des lycées et des 
olympiades de mathématiques. 

1.3 - Gestion, notification et mandatement des bourses nationales d’études du second degré, des bourses d’adaptation, des bourses au mérite aux 
établissements publics locaux d'enseignement dans le cadre de l'unité opérationnelle vie de l'élève. 

1.4 - Gestion des crédits de fonctionnement et d'intervention de l'unité opérationnelle enseignement scolaire public premier degré et de l'unité 
opérationnelle du programme  soutien de la politique de l'Education Nationale. 

1.5 - Gestion et notification des fonds sociaux, des crédits C E S C (comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté) du budget opérationnel de 
programme vie de l'élève ainsi que des crédits pédagogiques du budget opérationnel de programme enseignement scolaire public second degré au collège. 

2 - Actes pris en application du décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié et des arrêtés pris pour son application.  
2.1 - Gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des écoles stagiaires : 

Toutes décisions énumérées par l'arrêté du 23 septembre 1992 à l'exception de celles relatives à la nomination, à l'affectation dans un 
département de l'académie, à l'autorisation de renouvellement de l'année du cycle préparatoire au second concours interne, à la délivrance du 
diplôme professionnel de professeur des écoles, à l'autorisation de prolongation de stage ainsi que le transfert de scolarité hors académie et 
dispense de formation statutaire I U F M.  

3 - Pour tous les personnels en fonction dans le département, à l’exception de ceux affectés dans les établissements d’enseignement supérieur . 
3.1 - Autorisations d’absence autres que celles qui, en vertu des dispositions qui les réglementent, relèvent expressément de la compétence de 

l’Inspecteur d’Académie ou du « Chef de Service ». Sont ainsi notamment concernées les autorisations spéciales d’absence prévues par l’article 14 
du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique . 

3.2 - Congés pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximale de douze jours ouvrables par an, prévus par le décret n° 84-474 du 15 juin 1984. 
3.3 - Décisions relatives aux demandes de dérogation à l’obligation d’occuper un logement de fonction et à l'obligation de résidence . 
3.4 - Décisions d’imputabilité au service des accidents du travail. 

4 - Gestion des établissements et des personnels d’enseignement privés (décret n° 60-389 du 22 avril 1960 modifié, décret n° 60-390 du 22 avril 1960 
modifié, décret n° 78-252 du 8 mars 1978 modifié). 
4.1 - Actes de gestion relatifs aux maîtres contractuels ou agréés et auxiliaires, délégués rectoraux, en fonction dans les établissements 

d’enseignement privés du premier degré (écoles), y compris autorisations d’absence telles que définies au paragraphe 3.1 ci-dessus, à l’exclusion 
de la prolongation d’activité au-delà de 60 ans. 

ARTICLE 2 - Pour l’application du décret n° 65-845 du 04 octobre 1965 relatif au paiement sans ordonnancement préalable des rémunérations des 
personnels civils de l’Etat, et, au vu des dispositions de l’arrêté du 07 janvier 2003 modifié, portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le budget de la jeunesse et de l'enseignement scolaire et le budget de l'enseignement 
supérieur et de l’arrêté S.G.A.R. n° 2006-63 en date du 06 mars 2006 portant délégation de signature à monsieur Michel LEROY, Recteur de l'Académie de 
Nancy-Metz relative à la gestion des budgets opérationnels de programme, des unités opérationnelles, et pour l'ordonnancement secondaire des recettes et 
des dépenses s'y rattachant, subdélégation de signature est donnée à Monsieur Claude BISSON-VAIVRE, Inspecteur d’Académie, Directeur des Services 
Départementaux de l’Education Nationale de Meurthe et Moselle, à l’effet de signer toutes pièces relatives à la gestion des traitements et de leurs 
accessoires : des personnels enseignants du premier degré de l’enseignement public et de l'enseignement privé ; des assistants d'éducation affectés aux 
missions d'aide à l'accueil et à l'intégration scolaire des enfants handicapés ainsi que des intervenants en langues étrangères dans les écoles élémentaires. 
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ARTICLE 3 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Claude BISSON-VAIVRE, la délégation et la subdélégation de signature qui lui sont confiées par les 
articles 1 et 2 du présent arrêté, seront exercées par : 
- Monsieur Guy STIEVENARD, Inspecteur d’Académie Adjoint 
- Monsieur Jean Luc STRUGAREK, Inspecteur de l'Education Nationale Adjoint 
- Madame Dominique GUILINI, Secrétaire Générale de l’Inspection Académique 
ARTICLE 4 
Le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
NANCY, le 23 mars 2006 Le Recteur, 
 Michel LEROY 
 

 
TRESORERIE GENERALE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

 

DELEGATION DE SIGNATURE – MODIFICATIONS 
 

Christian BRUNET, Trésorier-Payeur Général du département de Meurthe-et-Moselle, vous demande de bien vouloir prendre en compte les modifications 
intervenues depuis la délégation de signature notifiée dans ma lettre du 1er septembre 2005. 
Les modifications concernent les points suivants : 
Point 7 de la délégation sur le fonctionnement du service « Recouvrement Produits divers » : 
Procuration spéciale est donnée, à l’effet de signer les récépissés, déclarations de recettes ou de dépôts, les bordereaux d’envoi, les certificats de 
paiement pour le compte de l’Office National des Forêts, les demandes de renseignements et accusés de réception du service Recouvrement, les états 
annuels des certificats reçus, les états de poursuites par voie de saisie à 
- Mme Agnès PREBAY, Contrôleur 
          (en lieu et place de Mme Véronique DI GENNI) 
Point 8 de la délégation sur le fonctionnement du service « Recouvrement Centralisation – amendes – pensions alimentaires » : 
Procuration spéciale est donnée, à l’effet de signer les documents relatifs aux pensions alimentaires,  à 
- M. David DE BEAUMONT, Inspecteur, chef du service 
          (en lieu et place de M. Dauvan, Chef du Sce Recouvrement produits divers) 
Nouveau point : 
Point 18/  service de Contrôle de la Redevance Audiovisuelle 
Procuration spéciale est donnée à l’effet de signer en l’absence du chef de service du Contrôle de la Redevance Audiovisuelle, le courrier interne au service à 
- M. Jean-Michel BURTIN – Contrôleur principal 
- Mme Elisabeth BANASIAK –  Contrôleur 
- Mme Elisabeth HELLE –  Agent de recouvrement principal 
- Mme Fabienne LARQUEMIN –  Agent de recouvrement principal 
Je déclare que les pouvoirs ci-avant produisent effet à la date de la présente. 
NANCY, le 20 mars 2006 
 Christian BRUNET 
 

 

CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-NICOLAS-DE-PORT 
 

DECISION N° 91/2006 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

LA DIRECTRICE DU CENTRE HOSPITALIER DE St NICOLAS DE PORT 
Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, notamment son article L714.12 ; 
Vu le décret n° 92/783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des Directeurs des Etablissements Publics de Santé ; 
Vu le décret 94/392 du 18 mai 1994 modifié relatif à la composition des groupes fonctionnels et aux virements de crédits du Directeur ; 
Vu l’arrêté ministériel du 1er juin 2004 nommant Madame Nadine VAUTRIN dans les fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de St Nicolas de Port ; 

D E C I D E 
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur Michel WILLAUME, directeur adjoint, chargé de la Direction des Ressources Humaines et des Services 
Economiques et Logistiques, à l’effet de signer : 
- d’une part, tous les documents relatifs à la liquidation et au mandatement des dépenses du Centre Hospitalier, 
- d’autre part, tous les documents relatifs à la liquidation et à l’émission des titres de recettes du Centre Hospitalier. 
Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur Michel WILLAUME, à l’effet de signer les correspondances relatives à des actes de gestion courante relevant 
de sa sphère d’activité. 
En l’absence de Mme VAUTRIN, Directeur, délégation est donnée à Monsieur WILLAUME pour prendre les décisions nécessaires au bon fonctionnement de 
l’Etablissement. 
Article 3 : Délégation permanente est donnée à Monsieur Michel WILLAUME, Directeur Adjoint, à effet de signer lors des gardes administratives toutes 
les décisions, certificats, bulletins relatifs à l’application des dispositions du Livre 2 du Code de la Santé Publique relatif à la lutte contre les maladies 
mentales. 
Article 4 : La présente délégation prend effet à compter du 1er mars 2006. 
Article 5 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
- Monsieur le Trésorier principal de St Nicolas de Port, 
- Monsieur Michel WILLAUME 
- dossier individuel de l’intéressée, 
- classeur chronologique. 
SAINT-NICOLAS, le 1er mars 2006 La Directrice, 
 N. VAUTRIN 

 
 

DECISION N° 92/2006 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

LA DIRECTRICE DU CENTRE HOSPITALIER DE St NICOLAS DE PORT 
Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, notamment son article L714.12 ; 
Vu le décret n° 92/783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des Directeurs des Etablissements Publics de Santé ; 
Vu l’arrêté ministériel du 1er juin 2004 nommant Madame Nadine VAUTRIN dans les fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de St Nicolas de Port ; 
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D E C I D E 
Article 1 : La décision n° 428/2004 du 1er septembre 2004 est annulée. 
Article 2 : Délégation est donnée à Madame Yvette DELICOURT, Attachée d’administration hospitalière, responsable du service des relations avec les 
usagers et du standard, à l’effet de signer les correspondances relatives à des actes de gestion courante relevant de sa sphère d’activité à l’exception de 
celles revêtant un caractère décisionnel ou destinées à des personnalités extérieures ainsi que de notes ayant un caractère de diffusion générale. 
Article 3 : Délégation permanente est donnée à Madame Yvette DELICOURT, Attachée d’administration hospitalière, à effet de signer lors des gardes administratives 
toutes les décisions, certificats, bulletins relatifs à l’application des dispositions du Livre 2 du Code de la Santé Publique relatif à la lutte contre les maladies mentales. 
Article 4 : La signature doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation » suivie du grade et de la fonction du signataire.  
Cette décision prendra effet à compter du 1er mars 2006. 
Elle sera renouvelée annuellement par tacite reconduction. 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs. 
Article 5 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
- Monsieur le Trésorier principal de St Nicolas de Port, 
- Madame Yvette DELICOURT, 
- dossier individuel de l’intéressée, 
- classeur chronologique. 
SAINT-NICOLAS, le 1er mars 2006 La Directrice, 
 N. VAUTRIN 

 
 

DECISION N° 93/2006 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

LA DIRECTRICE DU CENTRE HOSPITALIER DE St NICOLAS DE PORT 
Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, notamment son article L714.12 ; 
Vu le décret n° 92/783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des Directeurs des Etablissements Publics de Santé ; 
Vu le décret 94/392 du 18 mai 1994 modifié relatif à la composition des groupes fonctionnels et aux virements de crédits du Directeur ; 
Vu l’arrêté ministériel du 1er juin 2004 nommant Madame Nadine VAUTRIN dans les fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de St Nicolas de Port ; 

D E C I D E 
Article 1 : La décision n° 316/2005 du 23 mai 2005 est annulée. 
Article 2 : Délégation est donnée à Madame Nelly JACQUOT, Attachée d’administration hospitalière, responsable à la direction des ressources humaines, 
à l’effet d’engager les dépenses des comptes suivants : 
- comptes du Titre I. 
Article 3 : Cette délégation s’exerce dans la limite des crédits régulièrement ouverts. 
Article 4 : Délégation est donnée à Madame Nelly JACQUOT, Attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les correspondances relatives à 
des actes de gestion courante relevant de sa sphère d’activité à l’exception de celles revêtant un caractère décisionnel ou destinées à des personnalités 
extérieures ainsi que de notes ayant un caractère de diffusion générale. 
Article 5 : Délégation permanente est donnée à Madame Nelly JACQUOT, Attachée d’administration hospitalière, à effet de signer lors des gardes 
administratives toutes les décisions, certificats, bulletins relatifs à l’application des dispositions du Livre 2 du Code de la Santé Publique relatif à la lutte 
contre les maladies mentales. 
Article 6 : La signature doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation » suivie du grade et des fonctions du signataire.  
Cette décision prendra effet à compter du 1er mars 2006. 
Elle sera renouvelée annuellement par tacite reconduction. 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs. 
Article 7 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
- Monsieur le Trésorier principal de St Nicolas de Port, 
- Madame Nelly JACQUOT, 
- dossier individuel de l’intéressée, 
- classeur chronologique. 
SAINT-NICOLAS, le 1er mars 2006 La Directrice, 
 N. VAUTRIN 

 
 

DECISION N° 94/2006 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

LA DIRECTRICE DU CENTRE HOSPITALIER DE St NICOLAS DE PORT 
Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, notamment son article L714.12 ; 
Vu le décret n° 92/783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des Directeurs des Etablissements Publics de Santé ; 
Vu l’arrêté ministériel du 1er juin 2004 nommant Madame Nadine VAUTRIN dans les fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de St Nicolas de Port ; 

D E C I D E 
Article 1 : La décision n° 431/2004 du 1er septembre 2004 est annulée. 
Article 2 : Délégation est donnée à Madame Antoinette KOCHER, Adjoint des Cadres Hospitaliers, chargée des services financiers et des affaires générales, 
et responsable du bureau des entrées, à l’effet de signer les correspondances relatives à des actes de gestion courante relevant de sa sphère d’activité à 
l’exception de celles revêtant un caractère décisionnel ou destinées à des personnalités extérieures ainsi que de notes ayant un caractère de diffusion générale. 
Article 3 : Délégation permanente est donnée à Madame Antoinette KOCHER, Adjoint des Cadres Hospitaliers, à effet de signer lors des gardes 
administratives toutes les décisions, certificats, bulletins relatifs à l’application des dispositions du Livre 2 du Code de la Santé Publique relatif à la lutte 
contre les maladies mentales. 
Article 4 : La signature doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation » suivie du grade et des fonctions du signataire.  
Cette décision prendra effet à compter du 1er mars 2006. 
Elle sera renouvelée annuellement par tacite reconduction. 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs. 
Article 5 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
- Monsieur le Trésorier principal de St Nicolas de Port, 
- Madame Antoinette KOCHER, 
- dossier individuel de l’intéressée, 
- classeur chronologique. 
SAINT-NICOLAS, le 1er mars 2006 La Directrice, 
 N. VAUTRIN 
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DECISION N° 95/2006 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

LA DIRECTRICE DU CENTRE HOSPITALIER DE St NICOLAS DE PORT 
Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, notamment son article L714.12 ; 
Vu le décret n° 92/783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des Directeurs des Etablissements Publics de Santé ; 
Vu l’arrêté ministériel du 1er juin 2004 nommant Madame Nadine VAUTRIN dans les fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de St Nicolas de Port ; 

D E C I D E 
Article 1 : La décision n° 430/2004 du 1er septembre 2004 est annulée. 
Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur Madgide BENBACHIR, cadre supérieur de santé, responsable du service qualité et de la gestion des risques, à 
l’effet de signer les correspondances relatives à des actes de gestion courante relevant de sa sphère d’activité à l’exception de celles revêtant un caractère 
décisionnel ou destinées à des personnalités extérieures ainsi que de notes ayant un caractère de diffusion générale. 
Article 3 : Délégation permanente est donnée à Monsieur Madgide BENBACHIR, cadre supérieur de santé, à effet de signer lors des gardes administratives 
toutes les décisions, certificats, bulletins relatifs à l’application des dispositions du Livre 2 du Code de la Santé Publique relatif à la lutte contre les 
maladies mentales. 
Article 4 : La signature doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation » suivie du grade et de la fonction du signataire.  
Cette décision prendra effet à compter du 1er mars 2006. 
Elle sera renouvelée annuellement par tacite reconduction. 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs. 
Article 5 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
- Monsieur le Trésorier principal de St Nicolas de Port, 
- Monsieur Madgide BENBACHIR, 
- dossier individuel de l’intéressée, 
- classeur chronologique. 
SAINT-NICOLAS, le 1er mars 2006 La Directrice, 
 N. VAUTRIN 
 

 

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE NANCY 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHU 
Vu la Loi n°91-748 du 31 juillet 1991 
Vu le Décret n°92-783 du 6 août 1992 
Vu le Décret n°2004-15 modifié  portant Code des Marchés Publics 
Vu l'arrêté ministériel en date du 1er février 2004 le nommant Directeur Général du  Centre Hospitalier Universitaire de Nancy 
Article 1 : 
Donne délégation à M. Charles GUEPRATTE, Directeur des Achats et de la Logistique, pour signer en ses nom et place, les pièces administratives 
relatives à la passation et à l’exécution des  marchés publics gérés par la Direction des Achats et de la Logistique, exception faite du choix de 
l’attributaire et de la signature du marché. 
Une délégation secondaire, concernant exclusivement les pièces relatives à la passation des marchés exception faite du choix de l’attributaire et de la 
signature du marché, est donnée à : 
- M. Grégory LEMAITRE, Attaché d’Administration Hospitalière responsable du Secteur des Marchés Publics 
Une délégation secondaire est donnée exclusivement pour la signature des certificats de réception de matériels d’une valeur inférieure à 5 000 euros Hors 
Taxes à : 
- Mme Monique ALLENBACH, Attachée d’Administration Hospitalière responsable du Secteur des Prestations de Service  
- Mme Catherine VASSEUR, Attachée d’Administration Hospitalière responsable du Secteur des Achats Techniques et Hôteliers  
- Mme Monique WIEDENKELLER, Attachée d’Administration Hospitalière responsable du Secteur de l’Achat Médical  
Article 2 : 
Donne délégation principale à M. Charles GUEPRATTE, pour l’ensemble des comptes relevant du suivi de la Direction des Achats et de la Logistique, 
en terme d’engagement et de liquidation de dépenses.  
Une délégation secondaire est donnée pour la signature des bons de commandes de la Direction des Achats et de la Logistique, mais exclusivement pour les 
comptes budgétaires de classe 2 quand le bon de commande n’excède pas 3 000 euros Hors Taxes, et de façon générale pour ceux de classe 6, à :   
- Mme Monique ALLENBACH, Attachée d’Administration Hospitalière responsable du Secteur des Prestations de Service  
- Mme Catherine VASSEUR, Attachée d’Administration Hospitalière responsable du Secteur des Achats Techniques et Hôteliers  
- Mme Monique WIEDENKELLER, Attachée d’Administration Hospitalière responsable du Secteur de l’Achat Médical  
La liste des comptes correspondant à chaque secteur d’achats est annexée à la présente délégation. Elle est communiquée aux bénéficiaires de la délégation, 
ainsi qu’au comptable du CHU. 
Article 3 : 
Une délégation secondaire est donnée pour la signature des bons de commandes du secteur d’achats qu’ils encadrent, mais exclusivement pour les comptes 
budgétaires de classe 6, à :   
- M. Yoann MARTIN, Ingénieur en charge de la filière Laboratoire du Secteur de l’Achat Médical 
Article 4 : 
Cette délégation est assortie de l’obligation pour les titulaires : 
- de respecter les procédures réglementaires, 
- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits autorisés et notifiés par la Direction des Affaires Financières, 
- de rendre compte à la Direction Générale des opérations effectuées dans le cadre de la présente délégation. 
Article 5 : 
Les titulaires de la présente délégation ont la responsabilité des opérations qu’ils effectuent dans le cadre de leur délégation. 
A ce titre, ils sont chargés d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui interviennent dans les procédures concernées. 
Article 6 : 
La présente délégation  prend effet à la date du 1er janvier 2006 et se renouvelle annuellement par tacite reconduction. 
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de Meurthe-et-Moselle. 
NANCY, le 8 mars 2006 Le Directeur Général, 
 Benoît PERICARD 

 
 



RECUEIL N° 9 457 11 AVRIL 2006 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHU 
Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991, 
Vu le décret n°92-783 du 6 août 1992, 
Vu l’arrêté ministériel en date du 1er février 2004 nommant Monsieur Benoît PERICARD en qualité de Directeur Général du CHU de Nancy. 
Article 1 : 
Donne délégation à Madame Véronique BOUVIER, Directeur adjoint, Directeur des Affaires Médicales, pour signer au nom et place du Directeur Général, 
toutes pièces administratives relatives au personnel médical : 
- étudiants hospitaliers (médecins, pharmaciens, odontologistes) (y compris affectations) 
- internes en médecine, en pharmacie et en odontologie et faisant fonction d’internes (y compris affectations et conventions diverses) 
- assistants spécialistes et généralistes (y compris avis et contrats de recrutements et contrats d'engagement d'exercice) 
- praticiens attachés et praticiens attachés associés, praticiens contractuels et praticiens adjoints contractuels (y compris les contrats de recrutement 

et avenants, contrats d'engagement d'exercice) 
- professeurs des universités - praticiens hospitaliers (PU-PH), maîtres de conférences des universités - praticiens hospitaliers (MCU-PH), praticiens 

hospitaliers (PH) et praticiens hospitaliers à titre provisoire, praticiens hospitaliers universitaires (PHU), assistants - chefs de clinique (ACC), 
assistants hospitaliers universitaires (AHU), pour ce qui concerne les congés, déplacements, ordres de mission, attestations, conventions d'activité 
extérieure d'intérêt général, contrats d'engagement de service public exclusif et les autorisations de remplacement pour ACC et AHU. 

Article 2 : 
Donne délégation à Madame Véronique BOUVIER pour signer au nom et place du Directeur Général, les assignations des personnels médicaux, nécessaires à 
la continuité des soins et à la sécurité des malades, dans le cadre du service minimum. 
Article 3 :  
Donne délégation principale à Madame Véronique BOUVIER, pour l’ensemble des comptes relevant du suivi de la Direction des Affaires Médicales, en termes 
d’engagement et de liquidation de dépenses. La liste des comptes concernés est communiquée au bénéficiaire de la délégation : elle est également 
communiquée au Comptable du CHU. 
La suppléance est assurée par Monsieur Christian VUILLEMIN pour les mêmes comptes, dans le cadre de la délégation générale dont il bénéficie. 
Article 4 : 
Cette délégation est assortie de l’obligation pour le titulaire : 
- de respecter les procédures réglementaires, 
- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits autorisés et notifiés par la Direction des Finances, 
- de rendre compte mensuellement à la Direction Générale des opérations effectuées dans le cadre de la présente délégation. 
Article 5 : 
Les titulaires de la présente délégation ont la responsabilité des opérations qu’ils effectuent dans le cadre de leur délégation. 
A ce titre, ils sont chargés d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui interviennent dans les procédures concernées. 
Article 6 : 
La présente délégation se substitue à la délégation du 15 mars 2004. 
Elle prend effet à la date du 28 mars 2006, et se renouvelle annuellement par tacite reconduction. 
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de Meurthe-et-Moselle. 
NANCY, le 27 mars 2006 Le Directeur Général, 
 Benoît PERICARD 
 

 
AVIS DE CONCOURS 

 

DECISION D’OUVERTURE D’UN CONCOURS SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT 
DE TROIS SAGES FEMMES AU CENTRE HOSPITALIER DE VERDUN 

 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE VERDUN 
Vu la loi 83.634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi 86.33 du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 
Vu le décret 89-611 du 1er septembre 1989  modifié portant statut particulier des sages-femmes de la fonction publique hospitalière, 
Vu la vacance de trois postes de sage-femme diffusée le 27 décembre 2005 non pourvue par des candidats à la mutation, 

D E C I D E 
Article 1 : un concours sur titres est ouvert à partir du 2 mai 2006 au Centre Hospitalier de VERDUN pour pourvoir trois  postes vacants de sage-femme.  
Article 2 : Peuvent être candidats les personnes titulaires d'un des diplômes ou titres mentionnés à l'article L-356.2 (3°) du code de la santé publique ou 
d'une autorisation d'exercer la profession de sage-femme délivrée par le Ministre de la Santé en application des dispositions de l'article L.356, de 
nationalité française ou ressortissants des Etats Membres de la Communauté Economique Européenne, âgées de 45 ans au plus au 1er janvier 2006. Cette 
limite d'âge n'est pas opposable aux mères de trois enfants et plus, aux veuves non remariées, aux femmes divorcées et non remariées, aux femmes 
séparées, judiciairement et aux femmes célibataires ayant au moins un enfant à charge, qui se trouvent dans l'obligation de travailler. 
Article 3 : les candidatures doivent parvenir au plus tard le 30 avril 2006 au Directeur du Centre Hospitalier de VERDUN, accompagnées des pièces 
suivantes : 
- une photocopie de la carte d'identité, 
- un extrait de casier judiciaire n°3 ayant moins de 3 mois de date, 
- la copie du diplôme ou titre dûment certifié conforme permettant de postuler à un emploi de sage-femme, 
- un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé attestant que l'intéressé n'est atteint d'aucune maladie ou infirmité incompatibles avec 

l'exercice des fonctions. (listes des médecins agrées disponibles à la Direction des Ressources Humaines du Centre Hospitalier de Verdun) 
- un curriculum vitae sur papier libre.  
Article 4 : une décision ultérieure fixera la composition du jury. 
VERDUN, le 17 mars 2006 Le Directeur, 
 C. WINGERT 

 
 

AVIS DE CONCOURS EXTERNE SUR TITRES D’OUVRIER PROFESSIONNEL SPECIALISE AU CHU DE NANCY 
 

En application du décret n° 91/45 du 14.01.1991 modifié, le Centre Hospitalier Universitaire de NANCY organise un Concours Externe sur Titres d’Ouvrier 
Professionnel Spécialisé, afin de pourvoir : 
  ª 3 postes d’O.P.S. – Spécialité Blanchisserie 
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c Conditions d’inscription 
 

) Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires d’un des titres suivants : 
à Un C.A.P. 
à Un B.E.P. 
à Un diplôme au moins équivalent, figurant sur une liste arrêtée par le Ministère chargé de la santé. 

 

d Réception et clôture des inscriptions 
 

  Î Le dossier d’inscription à ce concours est à retirer à : 
Direction des Ressources Humaines C.H.U. de NANCY – Service Recrutement - Bureau n° 12 

29 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 54000 NANCY. 
 

 et à adresser, dûment rempli et accompagné de toutes pièces justificatives, à cette même adresse : 
  ª par lettre recommandée avec A.R.  
  ou 
  ª par dépôt au Service Concours et Examens contre la remise d’une attestation de dépôt. 

 

) Date limite d’inscription : 23 avril 2006 
le cachet de la poste faisant foi 

 

NANCY, le 23 mars 2006 Le Directeur des Ressources Humaines, 
 Gérard STARK 
 

 

AARRRREETTEESS   IINNTTEERRPPRREEFFEECCTTOORRAAUUXX  
 

ARRETE N° 2006-AG/2-86 DU 24 FEVRIER 2006 PORTANT APPROBATION DU PLAN D’EXPOSITION AU BRUIT (PEB) 
DE L’AEROPORT DE METZ-NANCY LORRAINE 

 

 LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
 CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE-EST 
 OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE PREFET DE LA MOSELLE 
  OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L 147.1 à L 147.8 et R 147.1 à R 147. 11 ; 
VU le code de l'environnement et notamment ses articles L 123.1 à L 123.16 ainsi que L 571.11 à L 571.13 ; 
VU le code de l’aviation civile, livre II, titre II, chapitre VII ; 
VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 modifié pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratie des enquêtes publiques 
et à la protection de l'environnement ; 
VU le décret n° 87-339 du 31 mai 1987 définissant les modalités de l'enquête publique relative aux plans d'exposition au bruit des aérodromes modifié par 
le décret n° 2002-626 du 26 avril 2002, notamment son article 1er ; 
VU le décret n° 2002-626 du 26 avril 2002 fixant les conditions d'établissement des plans d'exposition au bruit et des plans de gêne sonore des 
aérodromes et modifiant le code de l'urbanisme ; 
VU l'arrêté interpréfectoral n° 2004-AG/2-472 en date du 25 octobre 2004 décidant l'établissement du plan d'exposition au bruit en indice Lden de 
l'aéroport de Metz-Nancy Lorraine et abrogeant l'arrêté interpréfectoral du 2 octobre 2002 délimitant les territoires à l'intérieur desquels s'appliquent 
par anticipation les dispositions du PEB en indice psophique ; 
VU l'arrêté interpréfectoral n° 2004-AG/2-473 en date du 25 octobre 2004 délimitant le territoire à l'intérieur duquel s'applique par anticipation les 
dispositions de l’article L147-5 du code de l’urbanisme relative aux zones C et D; 
VU les délibérations des communes et établissements publics de coopération intercommunale consultés ; 
VU l'avis de la Commission Consultative de l'Environnement en date du 25 avril 2005, 
VU l'arrêté interpréfectoral n° 2005-AG/2 – 299 en date du 25 juillet 2005 prescrivant l'ouverture de l' enquête publique relative au projet de plan 
d'exposition au bruit de l'aéroport de Metz-Nancy Lorraine ; 
VU les conclusions et l'avis motivé de la commission d'enquête publique en date du 20 janvier 2006 ; 
CONSIDERANT que les plans d'exposition au bruit ont pour objectif de maîtriser l'urbanisation autour des aérodromes afin d'éviter d'exposer de 
nouvelles populations aux nuisances et de préserver l'activité aéronautique et l'équipement aéroportuaire ; 
CONSIDERANT les prévisions d’évolutions notamment des infrastructures aéroportuaires et du trafic à court, moyen et long terme telles que présentées 
dans le rapport de présentation, 
CONSIDERANT que l’aéroport de Metz-Nancy Lorraine, installé en 1987 à l’écart de tout centre urbain, contrairement aux aéroports voisins de Strasbourg 
et Luxembourg, n’est contraint par arrêté ministériel ou protocole négocié à aucune restriction horaire, 
CONSIDERANT que le choix de l'indice 55 comme limite extérieure de la zone C permet de présenter la protection optimale contre l'implantation de 
populations nouvelles dans les zones les plus exposées aux nuisances tout en préservant le potentiel économique de l’aéroport et en réservant pour les 
collectivités riveraines des possibilités d'un développement maîtrisé de l’habitat à leur échelle,  

A R R E T E N T 
Article 1er 

Le plan d'exposition au bruit de l’aéroport de Metz-Nancy Lorraine, annexé au présent arrêté, est approuvé.  
Article 2 
Le plan d’exposition au bruit de l’aéroport de Metz-Nancy Lorraine comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan à l’échelle 1/25000e faisant apparaître le tracé des limites des zones de bruit A, B, C et D. 
Article 3 
Le plan d’exposition au bruit de l’aéroport de Metz-Nancy Lorraine concerne le territoire des communes suivantes : Atton, Aube, Beux, Buchy, Cherisey, 
Courcelles-sur-Nied, Eply, Goin, Liehon, Louvigny, Maizeroy, Mecleuves, Morville-sur-Seille, Pagny-les-Goin, Pange, Pontoy, Port-sur-Seille, Raucourt, Saint-
Jure, Sanry-sur-Nied, Silly-en-Saulnois, Sorbey, et Vigny. 
Article 4 
Les valeurs de l’indice Lden du plan d’exposition au bruit de l’aéroport Metz-Nancy Lorraine servant à définir la limite extérieure de chaque zone de bruit 
sont de 62 pour la zone B et de 55 pour la zone C. 
Article 5 
Copies du présent arrêté et du plan d’exposition au bruit seront notifiées aux maires des communes listées à l’article 3 ci-dessus ainsi qu’aux présidents de 
la communauté des communes d’Accueil de l’Aéroport Régional de Lorraine, de la communauté de communes du Vernois et de la communauté de communes de 
Seille et Mauchère. 
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Le présent arrêté et le plan d’exposition au bruit sont tenus à la disposition du public, aux jours et heures d’ouverture habituels, en préfecture ainsi que 
dans les mairies et aux sièges des établissements publics de coopération intercommunale concernés. 
Le présent arrêté sera publié dans les recueils des actes administratifs des préfectures de Moselle et de Meurthe et Moselle. 
Une mention des lieux où l’arrêté et le plan d’exposition au bruit peuvent être consultés sera insérée dans deux journaux diffusés dans le département et 
affichée en mairie et au siège des établissements publics de coopération intercommunale. 
Article 6 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de Moselle, le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe et Moselle, le Sous-Préfet de Metz-Campagne, les 
Maires et Présidents des établissements publics de coopération intercommunale concernés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Directeur de la Délégation Régionale de l’Aviation Civile et aux Directeurs Départementaux de 
l’Equipement de Moselle et Meurthe et Moselle. 
 Le Préfet de Meurthe et Moselle, Le Préfet de la Région Lorraine, 
 Claude BALAND Préfet de la Moselle, 
  Bernard HAGELSTEEN 
 

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois, à 
compter de sa publication. 
 

Le plan et le rapport de présentation mentionnés aux articles 1 et 2 peuvent être consultés dans les préfectures de Moselle et de Meurthe-et-
Moselle (bureaux de l'environnement), ainsi que dans les mairies des communes concernées (article 3). 

 
 

ARRETE INTERPREFECTORAL AUTORISANT L’ADHESION DE LA COMMUNE DE THIL 
A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS HAUT VAL DE L’ALZETTE 

 

 LE PREFET DE LA REGION LORRAINE LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
 PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE-EST CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
 PREFET DE LA MOSELLE OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-18 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2004-DRCL/1-083 du 17 décembre 2004 portant création de la communauté de communes du Pays Haut Val d’Alzette ; 
VU la délibération du conseil municipal de la commune de THIL (14 octobre 2005) sollicitant son adhésion à la communauté de communes du Pays Haut Val 
d’Alzette ; 
VU la délibération du conseil communautaire (23 novembre 2005) ayant émis un avis favorable à la demande d’adhésion de la commune de THIL à la 
communauté de communes du Pays Haut Val d’Alzette ; 
VU les délibérations des conseils municipaux des communes membres de la communauté de communes : AUDUN-LE-TICHE (9 décembre 2005), AUMETZ (16 
décembre 2005), BOULANGE (9 décembre 2005), OTTANGE (24 novembre 2005), REDANGE (8 décembre 2005) et RUSSANGE (13 décembre 2005) ayant 
émis, à l’unanimité, un avis favorable à la demande d’adhésion de la commune de THIL à la communauté de communes du Pays Haut Val d’Alzette ; 
VU l’avis des Sous-Préfets de Thionville et Briey ; 
SUR proposition des Secrétaire Généraux des Préfectures de la Moselle et de Meurthe-et-Moselle ; 

A R R E T E N T 
ARTICLE 1 - Est autorisée l’adhésion de la commune de THIL à la communauté de communes du Pays Haut Val d’Alzette. 
ARTICLE 2 – Pour l’exercice de ses compétences, la communauté de communes est substituée à la  commune de THIL lorsque celle-ci est groupée avec des 
communes extérieures à la communauté dans un syndicat de communes ou dans un syndicat mixte. S’il s’agit d’un syndicat de communes, ce dernier devient un 
syndicat mixte. 
ARTICLE 3 -Un exemplaire des délibérations précitées sera annexé au présent arrêté qui sera publié, conformément aux usages locaux, par les collectivités 
concernées et inséré au recueil des actes administratifs des préfectures de la Moselle et de Meurthe-et-Moselle. 
Les annexes pourront être consultées en préfecture. 
ARTICLE 4 - Les Secrétaire Généraux des Préfectures de la Moselle et de Meurthe-et-Moselle,  les Sous-Préfets de Thionville et Briey, les Trésoriers-
Payeurs Généraux de la Moselle et de Meurthe-et-Moselle, le président de la communauté de communes, le maire de la commune de THIL, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée au Président de la Chambre Régionale des Comptes de Lorraine. 
 METZ, le 28 février 2006 NANCY, le 28 février 2006 
 Le Préfet, Le Préfet, 
 Bernard HAGELSTEEN Claude BALAND 
 
 
 
 
 

x 


